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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Rapport du Secretaire general sur les femmes, 
la paix et la securite (S/2008/622) 

Lettre datee du 15 octobre 2008, 
adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent 
de la Chine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2008/655) 

Le President (parle en chinois) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
(’Afghanistan, de l’Allemagne, de l’Argentine, de 
l’Australie, de l’Autriche, du Bangladesh, du Belarus, 
du Canada, du Chili, de la Colombie, du Congo, des 
Emirats arabes unis, de la Finlande, du Ghana, de 
l’lrlande, de l’Islande, d’lsrael, du Japon, du 
Kazakhstan, du Kenya, du Liechtenstein, du Maroc, du 
Mexique, du Myanmar, de la Norvege, de l’Ouganda, 
des Philippines, du Portugal, de la Republique de 
Coree, du Rwanda, de la Suede, de la Suisse et du 
Swaziland des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M me Rachel Mayanja, Conseillere speciale du 
Secretaire general pour la parite des sexes et la 
promotion de la femme; M. Alain Le Roy, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix; 


et M me Ines Alberdi, Directrice executive du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Paccord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M me Sarah Taylor, 
Coordonnatrice du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes, la paix et la 
securite. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/622, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur les femmes, la paix et la securite. J’appelle 
egalement l’attention sur le document S/2008/655, qui 
contient le texte d’une lettre datee du 15 octobre 2008, 
adressee au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Chine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, transmettant un document de reflexion 
sur le theme de la presente seance. 

Je donne maintenant la parole a la Conseillere 
speciale du Secretaire general pour la parite des sexes 
et la promotion de la femme, M me Rachel Mayanja. 

M mc Mayanja (parle en anglais)'. C’est un 
honneur pour moi que de presenter le rapport du 
Secretaire general sur les femmes, la paix et la securite 
(S/2008/622). Je me felicite de l’initiative prise par la 
Republique populaire de Chine de tenir le present 
debat public thematique durant sa presidence. Cela 
temoigne de son attachement a l’egalite des sexes et a 
la pleine participation des femmes a tous les processus 
de paix. Je vous remercie, Monsieur le President, de 
me donner cette occasion de prendre la parole devant le 
Conseil sur la question cruciale de la participation 
pleine et entiere, sur un pied d’egalite, des femmes aux 
efforts de maintien et de promotion de la paix et de la 
securite. 

Le rapport dont le Conseil est saisi (S/2008/622) 
presente un aperqu des progres realises et des 
problemes rencontres dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) et les mesures prises par les 
Etats Membres, les organismes des Nations Unies et la 
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societe civile, et notamment les pratiques de reference, 
permettant d’ameliorer les moyens dont les Etats 
disposent. 

Au cours des dernieres annees, des progres 
importants ont ete realises pour la prise en compte des 
questions ayant trait a l’egalite des sexes dans les 
mecanismes charges de la paix et de la securite, afm de 
les rendre plus sensibles aux besoins et aux 
preoccupations des femmes. Le Conseil a aborde divers 
aspects concernant les femmes et la securite lors de ses 
debats thematiques consacres a des situations de conflit 
donnees inscrites a son ordre du jour. L’adoption de la 
resolution 1820 (2008) dans le courant de cette annee a 
ete une nouvelle etape importante dans la lutte contre 
la violence sexuelle dans les situations de conflit arme. 
Le Conseil a reconnu la violence sexuelle comme un 
probleme de securite qui exige une action 
systematique. 

Je felicite le Conseil pour ses efforts visant a 
mettre fin a la violence sexuelle. Nous devons 
maintenir et developper la dynamique creee par la 
resolution 1820 (2008), par la resolution 62/133 de 
l’Assemblee generate sur l’elimination de toutes les 
formes de violence a l’egard des femmes et par la 
resolution 62/134 de l’Assemblee generate sur 
l’elimination du viol et d’autres formes de violence 
sexuelle; par la campagne du Secretaire general « Tous 
unis pour mettre fin a la violence a l’egard des 
femmes », lancee le 25 fevrier 2008; et par de 
nombreuses autres initiatives du systeme des Nations 
Unies. 

Des progres incontestables ont ete realises dans 
bon nombre des vastes domaines d’action fixes dans la 
resolution, a savoir la prise de conscience de 
l’importance de l’egalite des sexes, l’etablissement de 
plans d’action nationaux, l’integration des 
sexospecificites, le renforcement des capacites et 
l’appui a une participation accrue des femmes aux 
prises de decisions et a l’edification des nations, y 
compris aux elections et a la gouvernance. Des progres 
significatifs ont ete faits sur le plan de l’integration des 
sexospecificites et du maintien de la paix et en matiere 
d’assistance humanitaire. 

En ce qui concerne la consolidation de la paix, 
l’egalite des sexes est mieux prise en compte. La 
societe civile a participe activement au processus 
national de mise en oeuvre, en demandant des comptes 
aux gouvernements et en insufflant un nouveau 
dynamisme au sein des societes. Cependant, un fosse 


important subsiste entre les politiques et la mise en 
oeuvre de la resolution, notamment au niveau national. 
II nous reste encore un long chemin a parcourir pour 
assurer la participation des femmes dans des conditions 
d’egalite et leur contribution pleine et entiere a tous les 
efforts en faveur du maintien et de la promotion de la 
paix et de la securite. 

Seuls 10 Etats Membres ont mis au point des 
plans d’action nationaux specifiques en vue de 
l’application de la resolution 1325 (2000) et 5 autres 
sont en train de le faire. La capacite du systeme des 
Nations Unies a fournir aux Etats Membres un appui 
coherent, opportun et determine par la demande, doit 
etre sensiblement renforcee. 

Le rapport (S/2008/622) contient un certain 
nombre de recommandations pratiques pour combler 
les lacunes, notamment veiller a ce que les strategies 
de prevention des conflits et les initiatives d’alerte 
rapide tiennent mieux compte des differences entre les 
sexes, se concentrer davantage sur les moyens de 
prevenir ou d’empecher la violence sexuelle, envoyer 
des missions du Conseil pour evaluer les situations ou 
la violence sexuelle est utilisee comme tactique de 
guerre et prevoir des sanctions ciblees a l’encontre 
d’individus ou de parties au conflit qui commettent des 
actes de violence sexuelle generalisee ou systematique. 

Le rapport recommande egalement le 
renforcement des mandats des operations de maintien 
de la paix afm de prevenir la violence sexuelle dans les 
situations de conflit et d’apres conflit, en leur 
fournissant des ressources appropriees, une prise en 
compte plus systematique de l’egalite des sexes dans la 
reforme du secteur de la securite et l’etat de droit et un 
recours accru aux reunions « Arria ». 

Permettez-moi, Monsieur le President, de faire 
quelques observations sur la participation des femmes 
sur un pied d’egalite et leur pleine contribution a tous 
les efforts de maintien et de promotion de la paix et de 
la securite, conformement a la resolution 1325 (2000). 
Les femmes sont les plus touchees par les situations de 
conflits armes et d’apres conflit. Elies vivent la guerre 
et les conflits differemment des hommes car elles sont 
victimes de viol, de traite, d’esclavage sexuel et de 
prostitution forcee et, dans certains cas, elles sont 
elles-memes auteurs de violence et participent au 
conflit. 

Mais elles jouent aussi un role moteur dans la 
prevention et la gestion des conflits. Elles sont a la fois 
des artisans de paix et des defenseurs de la paix et de la 
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reconciliation nationale. Elies assument seules les 
fonctions de chef de famille et sont les principaux 
prestataires de soins. Se fondant sur des valeurs de 
securite partagees, les femmes se rassemblent autour de 
preoccupations communes - le creusement de puits et 
la construction d’ecoles, la sante des collectivites, la 
nutrition et les soins apportes aux enfants et aux 
personnes agees entreprennent des programmes de 
renforcement de la confiance entre communautes et 
jouent un role clef dans la promotion de la 
reconciliation a la fois pendant et apres un conflit. 

Les reseaux de femmes mobilisent les femmes de 
tous les camps et sont parfois en mesure de faire naitre 
un consensus sur des propositions de paix. Les femmes 
font partie des plus ardents defenseurs d’une 
gouvernance transparente et responsable. En outre, 
elles creent de plus en plus des coalitions nationales et 
des reseaux internationaux pour la paix et la 
democratic, etablissant les fondements d’une paix 
durable et de l’egalite des sexes dans l’avenir. 

Cependant, malgre leurs succes, les femmes 
continuent d’etre marginalisees et ignorees. Comment 
exploiter toute la force de l’action des femmes dans le 
domaine de la paix et de la securite? Premierement, en 
augmentant la representation des femmes aux niveaux 
superieurs de la prise de decisions. Deuxiemement, en 
mettant fin a la violence sexiste contre les femmes. 
Comme l’a clairement indique le Secretaire general 
dans son rapport, 

« Ce n’est que quand sa propre securite est 

assuree que l’on peut songer a participer a la vie 

publique » ( S/2008/622, par. 5) 

Troisiemement, et c’est peut-etre le point le plus 
important, en rompant avec notre vieux modele de la 
paix pour qu’il prenne davantage en compte les 
femmes et leurs preoccupations. Nous ne pouvons pas 
nous permettre de laisser plus de la moitie de la 
population mondiale a l’ecart des strategies de paix et 
de securite. Pour ce faire, il faut changer radicalement 
nos mentalites. II doit devenir impensable de ne pas 
impliquer completement les femmes dans chaque etape 
des processus de paix et de reconstruction a la suite 
d’un conflit. 

Nous avons le devoir et meme l’obligation vis-a- 
vis des millions de femmes se trouvant dans des zones 
de conflit, de saisir l’occasion offerte par la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite de mettre en oeuvre 
l’une des methodes peut-etre les plus prometteuses de 
reglement de conflit de ce nouveau siecle - une 


approche globale fondee sur des valeurs integratrices et 
l’egalite des sexes. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M mc Mayanja de sa declaration. Je donne maintenant la 
parole a M. Alain Le Roy, Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix. 

M. Le Roy : C’est egalement un grand honneur 
pour moi de m’adresser au Conseil de securite pour 
passer en revue les progres realises dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). C’est peu de dire 
que depuis qu’elle a ete adoptee il y a huit ans, la 
resolution 1325 (2000) a change notre maniere de gerer 
les operations de maintien de la paix. Des processus 
d’organisation aux principes guidant le developpement, 
la formation, le recrutement et la mise en place des 
objectifs operationnels, nous nous assurons que les 
questions liees au genre soient traitees avec la 
consideration et l’attention qu’elles meritent. Cette 
resolution a egalement pousse les femmes des pays 
sortant d’un conflit a exiger de nous un engagement 
encore plus fort dans notre prise en charge des 
questions de genre durant ces periodes de transition. 

Que ce soit en Republique democratique du 
Congo, au Kosovo ou en Cote d’Ivoire, les femmes ont 
souhaite etablir des cadres de communication avec les 
responsables de nos missions. De notre cote, nous 
avons travaille a normaliser ces pratiques regulieres de 
dialogue entre les groupes de femmes et les autorites 
des missions via une recente recommandation adressee 
aux chefs d’equipes, qui insiste sur leur responsabilite 
personnelle dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). En effet, nous-memes, avec les Casques 
bleus, savons tres bien que nos efforts pour eviter que 
les conflits ne reprennent dans des pays fragilises ne 
seront productifs que si nous veillons a ce que tous les 
membres de la societe partagent le meme interet a la 
preservation de la paix. 

Le theme du debat public de cette annee, 
«Participation pleine et entiere, et sur un pied 
d’egalite, des femmes aux efforts de maintien et de 
promotion de la paix et de la securite », nous rappelle 
judicieusement l’un des principes clefs de la resolution 
1325 (2000), selon lequel les femmes dans une 
situation d’apres conflit ne sont pas seulement des 
victimes, mais aussi les acteurs du changement, 
contribuant tres largement a definir les priorites 
politiques. Dans le cadre des operations de maintien de 
la paix, la meilleure maniere de soutenir la 
participation des femmes aux processus de decision 
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passe naturellement par le processus politique et la 
reforme des institutions. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Ces dernieres annees, nous avons appuye la 
participation des femmes aux elections dans certains 
pays, dont 1’Afghanistan, le Burundi, Haiti, le Liberia 
et le Nepal. Dans la plupart des cas, nous avons facilite 
1’inscription sans precedent des femmes sur les listes 
electorates. Nous avons aussi enregistre des progres 
remarquables s’agissant de l’election des femmes a des 
postes politiques, aux plans local et national, en 
particulier quand nous avons travaille en collaboration 
avec les partis politiques et les autorites nationales 
pour adopter des dispositions constitutionnelles 
garantissant des quotas aux femmes, notamment en 
Afghanistan, au Burundi et au Nepal. 

A travers ces processus nous avons appris qu’il 
ne suffit pas que des femmes votent ou soient elues a 
des charges politiques. Le defi le plus important 
consiste a veiller a ce que les femmes elues a des 
charges politiques conservent leurs postes et qu’elles 
aident a appliquer des politiques soucieuses de l’egalite 
entre les sexes. Au Timor-Leste par exemple, quatre 
femmes parlementaires ont demissionne de leurs 
fonctions dans les trois mois qui ont suivi leur election 
en 2002. Pour creer un environnement propice a la 
participation politique des femmes, nous devons done 
en premier lieu fournir un appui technique a celles qui 
n’ont pas l’experience des processus d’elaboration 
d’une constitution, des procedures politiques formelles 
et des processus legislates. Cela est vrai aujourd’hui en 
Republique democratique du Congo comme au Nepal. 

Deuxiemement, nous devons appuyer les reseaux 
de rencontre et les groupes pluripartites de femmes qui 
occupent des postes politiques, afin de leur permettre 
de renforcer leur assise et de plaider en faveur de lois 
qui tiennent compte des sexospecificites. Au Timor, par 
exemple, la Mission integree des Nations Unies au 
Timor-Leste et le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM) appuient une 
association pluripartite de femmes politiques pour 
lutter contre les pratiques discriminatoires a l’encontre 
des femmes sur la scene politique. 

Troisiemement, nous devons fournir une 
formation aux femmes politiques ainsi qu’a leurs 
homologues masculins pour veiller a ce qu’ils 
favorisent l’adoption de lois sur les questions qui 
concernent directement les femmes. Durant la periode 
qui a precede les elections au Burundi en 2005, notre 


groupe de l’egalite des sexes a organise des sessions de 
planification strategique entre des femmes candidates a 
l’election et le personnel de maintien de la paix charge 
des composantes «etat de droit» et «droits de 
l’homme », afin de les aider a etablir des priorites pour 
repondre aux preoccupations reelles des femmes au 
niveau communautaire. 

Quatriemement, notre role normatif exige que, 
dans toutes les negociations avec les autorites 
nationales, nous soulignions 1’importance de la 
participation des femmes. Au Darfour, les appels en 
faveur de la participation des femmes au processus de 
paix lances a maintes reprises par l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
ont permis de creer un espace ou les femmes peuvent 
exprimer leurs points de vue et d’encourager les 
groupes rebelles et le Gouvernement a avoir des 
femmes dans leurs equipes de negociateurs. Jouer notre 
role normatif exige egalement que nous ayons 
davantage de femmes a des postes de responsabilite 
tant au sein du Departement des operations de maintien 
de la paix (DOMP) et du Departement de l’appui aux 
missions que sur le terrain, dans les missions de 
maintien de la paix. 

Au cours des 12 derniers mois, nous avons 
enregistre de modestes progres a cet egard. Comme le 
Conseil le sait, ici au Siege, la nomination de 
M me Susan Malcorra au poste de secretaire general 
adjoint a l’appui aux missions nous a permis de 
maintenir l’equilibre dans la proportion d’hommes et 
de femmes au plus haut niveau de prise de decisions 
dans le domaine du maintien de la paix. Au cours de 
l’annee ecoulee, trois nouvelles femmes ont ete 
nominees a des postes D-2, a savoir M me Donna 
Maxfield, en tant que chef de cabinet; M me Izumi 
Nakamitsu, en tant que Directrice de la Division des 
politiques, de revaluation et de la formation; et 
M me Margaret Carey, en tant que Directrice de la 
Division Afrique. La premiere femme Conseillere de 
police adjointe, M me Anne-Marie Orler, a ete nominee 
recemment au sein de la Division de la police. Sur le 
terrain, nous avons, ces 12 derniers mois, egalement 
nomine deux femmes Representantes speciales 
adjointes, a savoir M me Rima Salah a la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad et M me Leila Zerrougui a la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, ce qui porte a six le nombre 
de femmes occupant actuellement des postes de 
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representante speciale ou representante speciale 
adjointe dans nos missions de maintien de la paix. 

Notre experience du maintien de la paix a 
egalement souligne l’importance d’aider les femmes 
qui aspirent a occuper des postes de direction dans les 
situations ou nous avons pour mandat d’encourager la 
reforme du secteur de la securite. Par exemple, le 
pourcentage de femmes recrutees dans le secteur de la 
police dans de telles missions a ainsi ete plus eleve que 
la moyenne mondiale, qui se situe actuellement en 
dessous de 10%. Pourtant, au Timor-Leste, en Sierra 
Leone, au Liberia et au Kosovo, le pourcentage de 
femmes dans les forces de police atteint en moyenne 
12 a 20 %. 

Les enseignements a en tirer sont clairs. 
Premierement, les campagnes ciblees pour accroitre le 
recrutement des femmes dans le secteur de la securite 
et les mesures specifiques pour pallier la difference de 
niveau de qualification entre hommes et femmes dans 
la police se sont averees efficaces, comme ce fut le cas 
au Liberia. Deuxiemement, une representation accrue 
des femmes dans la police peut favoriser une plus 
grande attention et une meilleure reaction au probleme 
de la violence sexuelle et sexiste dans les situations 
d’apres conflit. En Republique democratique du 
Congo, par exemple, le travail remarquable d’une 
femme officier de police, le commandant Honorine, qui 
dirige le service de protection des femmes et des 
enfants dans le Sud-Kivu, contribue fortement aux 
efforts deployes pour lutter contre la violence a l’egard 
des femmes et des fillettes. De la meme maniere, au 
Liberia, nous avons constate que le recrutement accru 
de femmes dans le secteur de la police favorise une 
attention accrue aux crimes de violence sexuelle et 
contribue a changer les comportements des agents de 
police masculins qui s’occupent de ces crimes. 

Ces deux exemples illustrent combien la presence 
des femmes dans la police peut permettre de mieux 
lutter contre les crimes sexospecifiques dans les 
situations d’apres conflit. Au Darfour, le fait que des 
femmes occupent le poste de chef de la securite et de 
commissaire adjoint au sein de la MINUAD envoie 
egalement un message positif a l’adresse des femmes 
locales et des autorites de l’Etat quant a la capacite des 
femmes d’occuper avec succes des fonctions de 
direction dans des professions traditionnellement non 
feminines. 

Troisiemement, tout comme dans le milieu 
politique, la presence continue des femmes dans les 


institutions de securite exige d’investir dans la mise en 
place de reseaux de soutien leur permettant de lutter 
contre la discrimination, le harcelement sexuel et la 
marginalisation dans des postes de rang subalterne. 
S’employant a promouvoir des pratiques policieres qui 
tiennent compte des sexospecificites, le DOMP a 
recemment publie des normes d’orientation sur les 
sexospecificites a l’intention de la police des Nations 
Unies dans les missions de maintien de la paix, afin de 
permettre a ses agents d’aborder les questions 
sexospecifiques dans les fonctions de conseil, 
d’encadrement et de formation qu’ils exercent aupres 
de la police locale dans les pays qui sortent d’un 
conflit. Nous nous sommes egalement recemment 
associes a UNIFEM et a la Campagne des Nations 
Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit 
pour donner des conseils aux soldats du maintien de la 
paix, afin qu’ils puissent mieux proteger les femmes et 
les fillettes contre la violence sexuelle. 

Toutefois, il reste difficile d’accroitre les effectifs 
du personnel de maintien de la paix en uniforme pour 
mieux repondre aux priorites operationnelles. Pour 
inverser cette tendance, nous avons besoin que les pays 
qui fournissent des contingents militaires et de police 
nomment un plus grand nombre de femmes, notamment 
aux postes d’observateur militaire et d’agent de police. 
Cela nous permettra de mieux sensibiliser les femmes 
dans la population locale des regions ou nous operons. 
Cela nous permettrait egalement de reagir plus 
efficacement aux problemes sexospecifiques, tels que 
les crimes de violence sexuelle. Les femmes soldats de 
la paix jouent egalement un role d’exemple et de 
modele pour les femmes locales, ainsi que nous avons 
pu le constater dans toutes nos missions. 

Nous comptons sur la cooperation des Etats 
Membres pour nous permettre de montrer l’exemple. II 
est regrettable que nous n’ayons pas encore pu nommer 
une femme au poste de commandant ou de 
commandant adjoint de la force dans aucune de nos 
missions de maintien de la paix. Je voudrais lancer aux 
Etats Membres le defi de presenter des candidates 
femmes aux prochains postes militaires de haut rang a 
pourvoir dans nos missions, et c’est avec fierte que je 
ferai etat au Conseil des resultats obtenus sur ce point 
l’annee prochaine. 

( I’orateur reprend en franqais) 

Nous avons appris une autre leqon importante a 
ce jour : notre strategie visant a la promotion de la 
prise de decisions des femmes dans le processus de 
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paix doit comprendre un soutien aux organisations de 
femmes de la societe civile. Les femmes dans la 
societe civile peuvent en effet soutenir de maniere 
essentielle les femmes elues dans une promotion plus 
efficace des droits des femmes dans les situations 
d’apres conflit. En Republique democratique du 
Congo, par exemple, l’adoption d’une loi sur la 
violence sexuelle en 2006 a ete largement facilitee 
grace a des partenariats strategiques entre des deputes 
femmes et des femmes dans la societe civile. Au 
Liberia, les femmes dans la societe civile ont ete des 
alliees clefs dans les actions de sensibilisation et de 
mobilisation visant a augmenter le recrutement des 
femmes dans la police nationale du Liberia. 

En conclusion, a travers les efforts realises dans 
1’elaboration des politiques, des normes d’orientation 
et de la formation, nous avons cherche a mieux aider 
les operations de maintien de la paix a mettre en oeuvre 
la resolution 1325 (2000). L’annee prochaine, nous 
aurons pour priorite de surveiller la mise en oeuvre 
efficace de l’ensemble des normes d’orientation sur 
l’egalite entre les sexes et le maintien de la paix que 
nous avons emises, tout en continuant, bien entendu de 
reviser notre politique, afin de prendre en compte les 
enseignements tires de notre experience sur le terrain. 

Enfin, je voudrais rappeler le plein engagement 
du DOMP a cooperer, au cours de la prochaine annee, 
avec le Conseil qui veille a la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). J’encourage vivement les 
membres du Conseil a prendre en consideration la 
participation et la contribution des femmes dans le 
processus de paix lorsqu’ils decident des mandats des 
missions de maintien de la paix, lors de leurs visites 
sur le terrain, lorsqu’ils demandent des notes 
d’information aux directions des missions et pendant 
qu’ils examinent les rapports periodiques des missions. 
L’engagement des membres du Conseil permettra ainsi 
de s’etendre plus loin que cette reunion annuelle. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Le Roy de son expose. 

Je donne maintenant la parole a la Directrice 
executive du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme, M me Ines Alberdi. 

M mc Alberdi (parle en anglais) : Je remercie le 
President de m’avoir fait l’honneur de m’inviter a 
prendre la parole devant le Conseil de securite sur la 
question de la participation des femmes au maintien et 
a la promotion de la paix et de la securite. Le 
traitement thematique de cette question nous permet de 


souligner que l’engagement des femmes dans le 
retablissement et la consolidation de la paix ne 
commence pas simplement lorsque les combats 
cessent. 

Les questions d’egalite des sexes doivent etre 
prises en consideration dans la prevention des conflits 
et la mediation, le deployment des soldats de la paix, 
les missions integrees, la stabilisation et le relevement 
apres un conflit. Autrement dit, pour que les femmes 
participent veritablement a la promotion de la paix et 
de la securite, une consolidation de la paix qui soit 
sensible aux differences de genre doit commencer des 
les premiers moments du reglement des conflits. 

C’est particulierement important dans les conflits 
ou la violence sexuelle est utilisee comme tactique de 
guerre. Tant que la securite des femmes n’est pas 
l’objectif prioritaire des soldats de la paix et que les 
violations systematiques des droits des femmes ne sont 
pas au centre des mesures de justice, la paix ne peut 
etre qu’incomplete et risque de ne pas etre viable. La 
raison en est que, si les atteintes aux droits des femmes 
sont tolerees du fait d’une impunite de fait pour leurs 
auteurs, les efforts deployes pour retablir l’etat de droit 
perdent leur credibilite. 

II importe de noter que le Conseil de securite a 
clairement souligne cet aspect dans la resolution 
1820 (2008). En reconnaissant la violence sexuelle 
comme tactique de guerre servant a ecraser 
1’opposition, soumettre les communautes et faire taire 
les femmes, cette resolution va plus loin que la 
resolution 1325 (2000). Elle affirme qu’il ne saurait y 
avoir de securite si les femmes sont en danger. Puisque 
la violence sexuelle est un probleme de securite, il faut 
y apporter une reponse securitaire des le debut du 
maintien de la paix. Nous avons bon espoir que le 
rapport du Secretaire general (S/2008/622) sur la 
resolution 1820 (2008) proposera des mesures 
concretes pour renforcer la securite des femmes. 

D’autres institutions de securite font le lien entre 
la securite des femmes et la consolidation de la paix. Le 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM) a apporte volontiers son appui a une 
reunion organisee ce mois-ci par la presidence franqaise 
de l’Union europeenne (UE) afin d’ameliorer 
Farticulation entre les resolution 1325 (2000) et 
1820 (2008) ainsi que leur application dans le cadre des 
missions de securite, de police et de justice de l’UE. 

La participation des femmes a la prevention des 
conflits, a la reconciliation communautaire et a l’etat 
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de droit ne peut pas se limiter a la phase d’apres 
conflit. Elle doit intervenir des le depart. On ne peut 
plus continuer comme avant. 

Le reste de mes remarques porte sur les pratiques 
qui doivent changer dans le retablissement et la 
consolidation d’une paix durable. 

S’agissant du retablissement de la paix, les effets 
d’une presence physique publique des femmes dans les 
processus de paix ne sauraient etre sous-estimes. 
UNIFEM a recemment examine les chiffres officiels de 
la participation des femmes aux pourparlers de paix. 
Bien que les donnees soient difficiles a obtenir, du fait 
que les negociations sont delicates, nous sommes 
parvenus a la conclusion que les femmes representaient 
en moyenne 7 % des negociateurs des cinq accords 
globaux pour lesquels nous avons pu trouver des 
informations, 24 % des observateurs officiels de trois 
recents processus de paix dont les donnees nous ont ete 
accessibles, et elles sont pratiquement absentes des 
rangs des envoyes, mediateurs et facilitateurs nommes. 

Cela ne dit pas tout, bien evidemment, etant 
donne que les reseaux pacifiques de femmes sont 
constamment engages dans les processus de paix de 
maniere plus officieuse, comme en temoigne par 
exemple la Commission internationale des femmes pour 
une paix israelo-palestinienne juste et durable, 
qu’UNIFEM appuie depuis 2005. Celle-ci a elabore une 
vision commune d’un reglement du conflit, mais elle 
n’a pas les moyens de la faire prendre en consideration 
par le processus officiel. C’est bien pourquoi une 
application plus rigoureuse de la resolution 1325 (2000) 
est si importante. Nous nous felicitons que les membres 
de la Commission soient ici aujourd’hui et qu’ils 
s’appretent a participer, le vendredi 31 octobre, a une 
seance d’information informelle du Conseil organisee 
par le Gouvernement beige. 

Mais la participation des femmes aux processus 
de paix ne doit pas se cantonner a des initiatives 
officieuses menees en marge. Les pourparlers de paix 
doivent prevoir une representation structuree des 
preoccupations et interets des femmes. Les institutions 
internationales ceuvrant dans le domaine de la 
mediation des conflits doivent disposer d’experts de 
l’egalite des sexes et proposer des methodes concretes 
pour integrer les femmes dans les pourparlers de paix. 
Au cours de l’annee derniere, UNIFEM a depeche un 
specialiste de la question aupres de l’Envoye special du 
Secretaire general en Ouganda pour renforcer la 
dimension sexospecifique des activites du Departement 


des affaires politiques de l’ONU sur place. II devrait y 
avoir de tels specialistes dans tous les efforts de 
mediation. 

Les dirigeants politiques d’aujourd’hui sont 
souvent les mediateurs de paix du futur, et c’est 
pourquoi le recrutement de mediatrices depend du 
nombre de femmes exerqant des mandats publics. 
L’experience d’UNIFEM a demontre l’efficacite de 
quotas speciaux pour permettre a un plus grand nombre 
de femmes d’assumer des roles de direction, 
notamment dans le Rwanda d’apres le conflit ou, 
depuis septembre, les femmes represented 56 % des 
membres de l’Assemblee nationale. 

Les besoins de protection des femmes pendant et 
apres les conflits different de ceux des hommes et 
appellent souvent des mesures specifiques. Cette 
annee, UNIFEM a collabore avec le Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP) et la 
Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit, soutenue par le Canada et 
le Royaume-Uni, afin de definir de telles mesures. On 
a demande a d’anciens commandants militaires et 
commissaires de police ayant travaille dans des 
missions de maintien de la paix de recenser les 
tactiques permettant de detecter des attaques 
imminentes contre les femmes et les enfants et de les 
empecher. II faut renouveler la doctrine, les directives, 
les procedures, les incitations et meme la composition 
et l’equipement des forces pour faire evoluer les 
pratiques sur le terrain. UNIFEM, le DOMP et la 
Campagne testent a present sur le terrain un inventaire 
analytique des pratiques optimales de protection des 
femmes et des enfants - tache qui sera finalisee au 
printemps prochain pour pouvoir servir a former le 
personnel en uniforme. 

Si des mesures ne sont pas adoptees pour eviter 
que les femmes ne soient prises pour cible 
systematiquement et a grande echelle, cette violence 
peut deborder sur le climat postconflit. Nous savons 
que, dans certains contextes, les attaques contre les 
femmes se multiplient apres la fin des affrontements. Si 
un pays et la communaute internationale ne parviennent 
pas a empecher et punir la violence contre les femmes, 
le cout de la consolidation de la paix s’en trouve accru. 
Ce dernier s’exprime par le retard de la stabilisation et 
de la reconciliation dans les pays ou l’etat de droit ne 
peut pas etre instaure. Ce cout et le retard de la paix 
reelle peuvent etre evites a la faveur d’une action 
decisive et precoce qui signale la fin de l’impunite. 
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Le relevement et la consolidation de la paix 
necessitent des reformes institutionnelles qui tiennent 
compte des differences entre les sexes pour veiller a ce 
que les femmes beneficient autant que les hommes des 
dividendes de la paix. Les institutions de justice et de 
securite sont les premieres sur la liste, mais des efforts 
sont egalement requis pour que les institutions 
travaillant au relevement economique renforcent les 
capacites de production des femmes et que celles qui 
s’occupent des services sociaux repondent a leurs 
besoins. 

Actuellement, les femmes manquent de moyens 
pour identifier et suivre les fonds alloues a leurs 
besoins de relevement. A la troisieme reunion du 
Consortium pour le Soudan, en mai, UNIFEM et 
l’lnitiative pour une securite inclusive ont etabli un 
partenariat avec le Gouvernement norvegien afin de 
favoriser la participation des dirigeantes de divers 
groupes de la societe civile au Soudan. Selon leur 
propre analyse, moins de 2 % des 2 milliards de dollars 
et quelques annonces jusqu’a present sont consacres a 
l’autonomisation des femmes. 

L’experience des femmes en matiere de 
relevement rapide et de consolidation de la paix prouve 
qu’il doit y avoir une representation structuree des 
femmes dans toutes les conferences de donateurs 
organisees suite aux conflits et qu’un mecanisme de 
suivi des fonds consacres a l’autonomisation des 
femmes et au relevement devrait etre cree pour tous les 
fonds de developpement humanitaire et de 
developpement apres un conflit. 

Nous attendons avec interet que le prochain 
rapport du Secretaire general sur le relevement rapide 
aborde ces questions, et qu’il en soit de meme pour 
toutes les activites de l’ONU en matiere de 
consolidation de la paix et de relevement. Travaillons 
ensemble pour veiller a ce que la voix des femmes soit 
entendue au niveau de la consolidation de la paix, aux 
echelons tant national qu’international. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M me Alberdi de son intervention. 

Je donne maintenant la parole a M me Sarah Taylor, 
Coordonnatrice du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes, la paix et la 
securite. 

M me Taylor {parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de securite de m’avoir invitee a prendre la 
parole aujourd’hui et de poursuivre cette pratique 


louable qui consiste a associer la societe civile a ses 
travaux et a l’ecouter. Je prends la parole au nom du 
Groupe de travail des organisations non 
gouvernementales sur les femmes, la paix et la 
securite, qui est une coalition regroupant des 
organisations internationales de la societe civile, creee 
en 2000 pour recommander au Conseil de securite 
d’adopter une resolution relative aux femmes, a la paix 
et a la securite. Avec l’adoption de la resolution 
1325 (2000) en octobre 2000 et de la resolution 
1820 (2008) en juin dernier, nous faisons aujourd’hui 
campagne en faveur de la mise en oeuvre integrate et 
effective de ces resolutions, et plaidons pour que les 
preoccupations specifiques des femmes dans les 
situations de conflit soient prises en consideration de 
maniere coherente et substantielle par le systeme des 
Nations Unies et par les Etats Membres. 

Au cours des huit ans ecoules depuis l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), quantite de discussions 
ont eu lieu sur la protection et la promotion des droits 
des femmes dans les situations de conflit. De 
nombreux progres ont ete realises sur tout un eventail 
de questions, et de nombreux acteurs nouveaux 
travaillent a l’heure actuelle de maniere positive pour 
faire avancer cette cause. Cependant, dans de 
nombreux domaines, les mesures arretees et leur 
application n’ont pas ete systematiques. 

II est necessaire, aujourd’hui, de passer des 
paroles aux actes. II est desormais necessaire d’en finir 
avec les approches ponctuelles, et de veiller a ce que 
les intentions enoncees dans les resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008) deviennent partie 
integrante, systematiquement, des activites du Conseil 
de securite, du systeme des Nations Unies et de tous les 
Etats Membres. 

Dans sa resolution 1325 (2000), le Conseil de 
securite a ete certainement tres clair dans ses intentions 
s’agissant de la participation des femmes. II y 
souligne : 

« qu’il importe que [les femmes] participent sur 
un pied d’egalite a tous les efforts visant a 
maintenir et a promouvoir la paix et la securite et 
qu’elles y soient pleinement associees, et qu’il 
convient de les faire participer davantage aux 
decisions prises en vue de la prevention et du 
reglement des differends» {resolution 
1325 (2000), cinquieme alined). 

II reconnait que « si les femmes participaient 
pleinement au processus de paix, le maintien et la 
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promotion de la paix et de la securite internationales 
seraient facilites » (dixieme alined). 

Cet attachement a l’egalite de participation pleine 
et entiere des femmes est plus qu’une notion abstraite. 
L’execution de ce mandat exige une action concrete. 
Une action concrete s’impose pour veiller a la 
realisation du droit qu’ont les femmes a prendre 
activement part a tous les niveaux du retablissement, 
du maintien et de la consolidation de la paix. Une 
action concrete s’impose aussi pour regler les questions 
que les femmes se trouvant dans une situation de 
conflit donnee considerent comme prioritaires. 

Le Groupe de travail des ONG saisit l’occasion 
qui lui est offerte aujourd’hui pour se concentrer sur 
trois domaines clefs qui meritent une attention 
particuliere. Premierement, la sous-representation des 
femmes dans les processus de paix; deuxiemement, la 
sous-representation des femmes dans le systeme des 
Nations Unies; troisiemement, la necessite de veiller a 
ce que les femmes soient pleinement associees a la 
conception et a la mise en oeuvre des programmes de 
desarmement, de demobilisation, de rapatriement, de 
reintegration et de reinstallation (DDRRR). 

En ce qui concerne le premier point, relatif aux 
processus de paix, les statistiques du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) sont effrayantes et meritent d’etre repetees. 
Depuis 2000, les femmes occupent en moyenne 7 % 
des postes de negociateurs de cinq grands processus de 
paix menes par l’ONU. Moins de 3 % des signataires 
dans 13 pourparlers de paix sont des femmes. II ne 
suffit pas de reconnaitre que les femmes ont le droit de 
prendre part aux processus de paix. Les mediateurs et 
les negociateurs, ainsi que les pays donateurs, doivent 
lever les obstacles qui entravent la presence physique 
des femmes a la table des negociations ainsi qu’en 
coulisse ou lors de negociations officieuses. Par 
exemple, dans la pratique, nombreuses sont les femmes 
dans ces situations qui ne sont souvent pas membres 
des parties belligerantes presentes a la table des 
negociations, et qui n’ont pas acces aux ressources 
mises a la disposition de ces parties. II est possible que 
les femmes aient des obligations familiales que les 
hommes n’ont pas. Ainsi, pour qu’elles puissent 
participer sur un pied d’egalite avec les hommes, les 
femmes peuvent avoir besoin d’aide pour la garde des 
enfants, d’argent pour le transport, le logement et elles 
peuvent avoir besoin d’aide pour leur securite 
personnelle. 


Des initiatives importantes ont ete lancees par 
UNIFEM et d’autres - au nord de l’Ouganda, par 
exemple - afin de preter attention a ces questions et 
d’aider les femmes, mais cet appui doit etre 
systematique et integre a tous les processus de paix. Au 
sein du systeme des Nations Unies, le Departement des 
affaires politiques (DAP) a un role clef a jouer. Mais 
l’insuffisance de fonds et le fait que le Groupe des 
questions de parite entre les sexes ne soit pas 
suffisamment appuye au sein de ce departement limite 
les actions qui pourraient etre entreprises. Les groupes 
des questions de parite dans d’autres entites des 
Nations Unies, comme au Departement des operations 
de maintien de la paix, ont eu une influence positive. 
Cela fait quatre ans que le Secretaire general 
recommande la creation d’un tel groupe au DAP, et 
nous attendons avec interet que les Etats Membres y 
veillent. Nous esperons egalement que des progres 
seront faits dans la creation d’une entite onusienne 
specifique aux femmes et bien dotee en ressources qui 
disposerait de la capacite et d’une presence au niveau 
operationnel necessaires pour intensifier ces efforts. 

En ce qui concerne le second point, les efforts de 
l’ONU visant a promouvoir la participation des 
femmes aux processus de paix doivent egalement etre 
deployes a l’ONU meme, et cela m’amene a la question 
du role de direction a assumer a l’ONU. Les femmes 
sont largement sous-representees dans les 30 missions 
de l’ONU et devraient etre nominees a davantage de 
postes de direction. Les nominations recentes de 
femmes a des postes de representant special adjoint du 
Secretaire general sont louables. Mais il est 
inacceptable que ce soient les seuls exemples de 
femmes nominees a des postes de direction de haut 
niveau. II est egalement inacceptable que le contingent 
de police au Liberia, entierement feminin, apparaisse 
comme une si grande nouveaute. Outre les reformes 
necessaires au niveau national pour permettre a 
davantage de femmes de participer aux missions de 
l’ONU, il devrait egalement y avoir un processus clair 
et transparent permettant aux Etats Membres de 
presenter le nom de femmes au Secretaire general en 
vue de leur nomination a des postes de cadres. 

La presence de femmes sur le terrain, en 
particulier dans les postes de direction, encourage 
d’autres femmes et filles a participer et a diriger; cela 
demontre que les missions de maintien de la paix 
tiennent a prendre en compte toutes les voix; et cela 
contribue a reduire la violence sexuelle et la violence 
sexiste, et a encourager la notification des cas de 
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violence sexuelle. La violence sexuelle n’est pas une 
question sans lien avec celle de la participation. La 
dure realite, c’est que cedes qui sont victimes de la 
violence sexuelle ou qui la craignent sont moins a 
meme de prendre part aux processus politiques et 
d’avoir acces au systeme de justice. Les Etats Membres 
doivent augmenter le nombre de femmes dans les 
professions judiciaires dans les situations de conflit 
afin que les femmes aient un meilleur acces a la justice 
et que l’on mette fin a l’impunite pour les auteurs de 
violence sexuelle et sexiste. 

En Afghanistan, par exemple, le Gouvernement, 
l’ONU et les donateurs doivent allouer des ressources 
suffisantes pour atteindre les cibles prevues par le plan 
d’action national sur la participation des femmes aux 
organes officiels. L’impunite pour les actes de 
violence, en particulier de violence sexuelle, enfreint 
directement l’etat de droit et par consequent la paix. 

Le lien existant entre la violence et la 
participation est egalement pertinent lorsque l’on parle 
des processus clefs dans la phase de transition apres un 
conflit. Cela m’amene a notre domaine de 
preoccupation. 

Une breve enquete portant sur des conflits 
recemment termines montre que les questions 
interessant les femmes sont souvent negligees dans les 
politiques de reglement du conflit, comme celles qui 
portent sur l’etat de droit et la reforme de la justice. 
Lors du reglement d’un conflit, la violence constante 
contre les femmes signifie essentiellement que le 
conflit n’a pas ete regie, et que parfois meme les armes 
se font encore entendre. Souvent, les lois promulguees 
dans le cadre de la reconstruction ne fixent pas comme 
priorite la question des armes legeres et de petit calibre 
et de la violence contre les femmes, et ne reconnaissent 
pas que la violence familiale armee s’intensifie au 
cours d’un conflit et apres son reglement. Lorsque les 
questions de DDRRR sont soulevees lors de 
negociations, cela devrait apparaitre comme une 
occasion de reconnaitre l’impact de ces lois sur les 
femmes et le fait que ces lois peuvent rompre le cycle 
de la violence contre les femmes et garantir la 
participation des femmes a la transformation de leur 
societe. 

Tel est le point sur lequel portent les engagements 
contractes dans les resolutions 1325 (2000) et 

1820 (2008) : la transformation de la societe. Huit ans 
apres Tadoption de la resolution 1320 (2000) par 
consensus dans cette salle du Conseil, les femmes 


doivent en voir les resultats. En travaillant pour assurer 
la creation d’un Groupe sur la parite des sexes au DAP, 
la nomination de femmes a des postes de direction a 
l’ONU et pour veiller a ce que la legislation en matiere 
de reconstruction tiennent compte des femmes, l’on 
aura pris des mesures concretes pour garantir la 
participation reelle des femmes a tous les aspects du 
retablissement de la paix, du maintien et de la 
consolidation de la paix. 

Enfin, le Groupe de travail des ONG sur les 
femmes, la paix et la securite remercie les membres du 
Conseil du temps qu’ils ont offert aujourd’hui et de 
leur attention. Alors qu’ils poursuivront leurs activites 
quotidiennes au Conseil de securite, leurs activites 
quotidiennes en tant qu’Etats Membres de l’ONU et a 
titre national, ainsi que leurs activites quotidiennes au 
sein du systeme des Nations Unies, les Membres 
devraient se poser trois questions : Ou sont les 
femmes? Pourquoi ne prennent-elles pas part a ces 
processus? Que puis-je faire pour changer cette 
situation? 

Le President {parle en chinois ) : Conformement 
a 1’accord auquel sont parvenus les membres du 
Conseil, je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries 
de limiter la duree de leur declaration a un maximum 
de cinq minutes afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec toute l’efficacite voulue. Les delegations 
qui ont prepare de longues declarations sont invitees a 
en distribuer le texte ecrit et a en prononcer une 
version abregee lorsqu’elles prendront la parole dans la 
salle. 

M. Ripert (France) : J’ai l’honneur de 
m’exprimer egalement au nom de l’Union europeenne. 

Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
vous remercier d’avoir pris l’initiative de tenir ce 
huitieme debat public sur les femmes, la paix et la 
securite, qui permet au Conseil de securite de 
poursuivre un examen regulier de ce theme 6 combien 
important. 

Je voudrais aussi remercier M me Mayanja et 
M. Le Roy, ainsi que M me Alberdi et M me Taylor pour 
leurs interventions qui demontrent, s’il en etait besoin, 
leur engagement reel et continu pour la cause des 
femmes. 

La resolution 1325 (2000) etablit l’impact 
important sur les conflits, d’une part, de la 
participation des femmes sur un pied d’egalite avec les 
hommes a la societe et au processus de decision, et, 
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d’autre part, de la protection des femmes face aux 
violences et aux violations de leurs droits. Ces deux 
facteurs ont une grande influence, non seulement pour 
prevenir les conflits, mais aussi pour en inflechir le 
deroulement, et lors des phases de reconstruction et de 
sortie de crise. II est done non seulement legitime, mais 
essentiel, que le Conseil de securite continue de se 
preoccuper de la place reservee aux femmes et de leur 
sort, dans le cadre de ses attributions concernant le 
maintien de la paix et la securite internationale, en 
complement des actions menees par les autres organes, 
entites, fonds et programmes des Nations Unies en 
faveur de la promotion de la femme. 

L’Union europeenne accueille avec satisfaction la 
publication du rapport annuel du Secretaire general sur 
les femmes, la paix et la securite (S/2008/622) et sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Ce rapport 
montre que les efforts conjugues des differentes 
agences et departements des Nations Unies, des 
organisations regionales, des Etats Membres et de la 
societe civile, ont permis au systeme des Nations Unies 
de mieux repondre aux besoins specifiques des femmes 
en situation de conflit arme ou lors de phases de 
postconflit, et d’adopter une approche plus globale 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

L’Union europeenne se felicite notamment des 
elements suivants. Tout d’abord, le fait que les 
organisations regionales s’investissent dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). Au-dela du cas de 
l’Union europeenne, c’est le cas notamment de l’Union 
africaine, mais aussi de certaines organisations sous- 
regionales, telles que la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ou T Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). 
Ensuite, la definition et la mise en oeuvre de plans 
d’action nationaux par un nombre croissant de pays, 
directement touches par la problematique des femmes 
dans les conflits armes. Autre fait positif, le role 
important que jouent les organisations non 
gouvernementales locales pour favoriser la 
participation des femmes aux elections dans des 
contextes postconflit. Enfin, le fait qu’un nombre 
croissant de pays contributeurs de troupes soient 
parvenus a augmenter la part des femmes dans leurs 
contingents au service des operations de maintien de la 
paix. 

Je voudrais aussi souligner l’attention accrue 
portee a la question des violences sexuelles dans les 
conflits armes, qui s’est traduite par la mise en place de 
nouveaux instruments tels que Taction conjointe 


interorganisations - la « Campagne des Nations Unies 
contre la violence sexuelle en temps de conflit » ou 
encore le projet conjoint de TOrganisation mondiale de 
la Sante (OMS) et du Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) sur la collecte de donnees 
concernant les violences basees sur le genre. 

Si nous devons nous feliciter des progres realises 
depuis Tadoption de la resolution 1325 (2000), 
notamment Tadoption de la resolution 1820 (2008) en 
juin dernier, beaucoup reste a faire pour la mise en 
oeuvre de ces deux resolutions. Aujourd’hui meme, la 
situation tres alarmante des femmes dans le Nord-Kivu, 
au Darfour ou dans les regions affectees par les 
combats de la Lord Resistance Army en sont la preuve. 

L’Union europeenne est vivement preoccupee par 
le fait que dans Timmense majorite des cas, les 
femmes restent absentes des negociations de paix. 
L’Union europeenne voudrait par ailleurs denoncer une 
nouvelle fois le caractere inacceptable des violences 
sexuelles, souvent utilisees comme tactiques de guerre, 
dont sont victimes chaque annee des dizaines de 
milliers de femmes. La resolution 1820 (2008) a 
reconnu que ces violences constituaient un obstacle au 
retablissement de la paix et de la securite. 

Nous regrettons que le Secretariat n’ait pas 
consacre une section plus detaillee de son rapport 
annuel a Timpact des conflits sur les femmes, et, d’une 
maniere plus generate, que les questions liees aux 
femmes soient insuffisamment refletees dans les 
rapports-pays soumis au Conseil de securite, malgre 
nos demandes repetees en ce sens. Nous encourageons 
done le Secretariat a pallier ces problemes lors de la 
redaction des prochains rapports. L’Union europeenne 
espere en particulier que le rapport demande pour juin 
prochain, dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution 1820 (2008), au sujet des violences 
sexuelles dans les conflits armes, sera precis et 
operationnel. 

La promotion des droits des femmes est au coeur 
de la politique de l’Union europeenne et constitue une 
priorite de la presidence franfaise de l’Union 
europeenne. Dans ce cadre, et comme M me Alberdi l’a 
mentionne tout a l’heure, la France a pris Tinitiative de 
convoquer, le 10 octobre dernier a Bruxelles, en 
cooperation avec le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et la 
Commission europeenne, une conference consacree a 
la mise en oeuvre des resolution 1325 (2000) et 
1820 (2008). 
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Presidee par notre Secretaire d’Etat aux droits de 
l’homme, la conference a reuni des representants des 
Etats membres, des responsables militaires, 
d’institutions internationales et d’organisations non 
gouvernementales. La Commissaire europeenne aux 
relations exterieures a rappele a cette occasion sa 
recente initiative de proposer au Secretaire general de 
l’ONU d’organiser en 2010 une conference 
ministerielle sur la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). 

La conference a permis de faire un premier bilan 
de la mise en oeuvre des engagements de l’Union 
europeenne et d’identifier les actions concretes que 
l’Union entend mettre en oeuvre. Lors de la definition 
du mandat des missions au titre de la Politique 
europeenne de securite et de defense, le volet 
protection des femmes et des jeunes filles dans les 
conflits armes sera renforce. Dans le cadre des 
missions portant sur le secteur de la securite, la 
participation a tous les niveaux des femmes dans les 
secteurs de la justice, de l’armee et de la police, devra 
etre garantie. Au niveau operationnel, les conseillers 
sur les questions de genre des missions operationnelles 
devront etre impliques au cours de la phase meme de 
planification des missions; le nombre et la participation 
des femmes, notamment dans les structures de 
commandement, sera accru. Une fois sur le terrain, les 
reseaux locaux de femmes doivent etre consultes, et 
leurs contributions remonteront sans entrave le long de 
la chaine de commande. 

Ces recommandations concretes permettront de 
mener a bien, sous la presidence franfaise de l’Union 
europeenne, un processus d’evaluation et de revision 
des politiques et documents de l’Union europeenne en 
matiere de protection des femmes dans les conflits 
armes. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la 
determination de l’Union europeenne a ceuvrer, en 
partenariat avec tous les pays et les organisations 
interesses, pour que cessent sans delai les violences a 
l’egard des femmes dans les conflits armes. L’Union 
europeenne appelle l’ONU et ses partenaires sur le 
terrain a poursuivre et accelerer la mise en oeuvre des 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil de 
securite. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je me felicite de cette occasion de prendre la 
parole devant le Conseil sur la question des femmes et 
la paix et la securite. Nous reaffirmons notre 


determination a cooperer avec les autres pays en vue de 
veiller a ce que la violence sexuelle ne soit pas utilisee 
comme une tactique de guerre et que les femmes 
participent pleinement dans les processus de paix et a 
tous les niveaux de prise de decisions de l’ONU. 

Aujourd’hui, je voudrais formuler deux 
observations. Tout d’abord, meme si nous avons fait 
des progres, il est imperatif que l’ONU redouble 
d’efforts et continue de mettre en lumiere la question 
des femmes et la paix et la securite. Le viol est un 
crime et la violence sexuelle a un impact moral et 
psychologique grave, non seulement sur les vies des 
individus et des families, mais egalement sur celles des 
communautes et de societes entieres. 

Cependant, la communaute internationale reagit, 
en multipliant ses campagnes de sensibilisation et ses 
actions. Par exemple, au cours des derniers mois, le 
Gouvernement congolais, conjointement avec des 
organisations telles que l’American Bar Association et 
l’ONU, a instaure des programmes qui ont contribue a 
une baisse de la violence sexuelle et a une hausse 
extraordinaire des poursuites en justice. Neanmoins, 
les femmes, et notamment les femmes dans les 
villages, ne sont pas en securite. La protection et l’aide 
aux victimes de violence sexuelle dans les situations de 
conflit arme font partie integrante de la solution. 
L’ONU a pris des mesures louables, mais elle doit en 
faire davantage. II est particulierement important 
d’eliminer les actes d’exploitation sexuelle commis par 
des membres des forces de maintien de la paix. 

L’ONU doit egalement en faire davantage pour 
integrer la question des femmes, de la paix et de la 
securite dans les programmes de developpement 
portant sur divers secteurs, notamment la sante, 
l’education, la democratie et la gouvernance, et la 
croissance economique. 

Nous devons continuer a examiner la question de 
la traite des personnes, en particulier dans les situations 
de conflit ou des femmes et des jeunes filles sont 
souvent enlevees par des milices et transformees en 
esclaves ou en epouses de guerre. C’est pourquoi il est 
si important que le Conseil s’interesse a cette question. 
Les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) traitent de 
la violence et de l’exploitation sexuelles dans les 
situations de conflit avec plus de force que jamais 
auparavant. La resolution 1820 (2008) en particulier 
prie le Secretaire general de lui presenter un rapport 
sur des situations specifiques ou des violences 
sexuelles generalisees ou systematiques ont ete 
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exercees contre des civils. Les Etats-Unis se 
rejouissent que le Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP), qui possede une grande 
competence en matiere de situations de conflit, 
contribue au rapport du Secretaire general sur la mise 
en oeuvre de cette resolution. 

Nous recommandons que le DOMP puise dans les 
ressources interorganisations de la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit afm que l’ensemble des experts et des 
observateurs sur le terrain puissent reunir les donnees 
sensibles necessaires pour recenser et combattre la 
violence sexuelle utilisee comme instrument de guerre. 

Deuxiemement, nous devons egalement accroitre 
la participation des femmes a tous les aspects de la 
consolidation de la paix et de la securite. La resolution 
1820 (2008) du Conseil de securite reconnait et 
souligne l’importance essentielle de ces contributions, 
mais elle signale egalement que les femmes ne 
participent pas de maniere adequate aux negociations 
et aux processus de paix. Les Etats-Unis estiment qu’il 
est essentiel de garantir la participation pleine et 
entiere des femmes aux processus de paix et d’accroitre 
leur representation a tous les niveaux de prise de 
decisions. 

Des mesures encourageantes ont ete prises. En 
2006, par exemple, des femmes ministres des affaires 
etrangeres ou responsables de haut niveau du monde, 
dont la Secretaire d’Etat des Etats-Unis, Condoleezza 
Rice, ont forme le Groupe de travail des femmes de 
pouvoir qui veille a ce que les questions de la 
participation politique, de l’acces a la justice, de 
l’autonomisation economique et de la reduction de la 
pauvrete des femmes, de la lutte contre la violence a 
l’egard des femmes, et des femmes dans les situations 
de conflit et d’apres conflit beneficient d’une attention 
internationale de haut niveau. Ce groupe s’est 
egalement attache a promouvoir la nomination de 
femmes aux postes de representant special et d’envoye 
special du Secretaire general. 

Au mois de mai dernier, les Etats-Unis ont mis en 
place un partenariat public/prive appele «The One 
Woman Initiative » axe sur les femmes entrepreneurs et 
les femmes de pouvoir et l’etat de droit. Le 
Gouvernement des Etats-Unis et des donateurs prives 
ont fourni un fmancement de 100 millions de dollars, 
et les premieres subventions seront attribuees au mois 
de novembre. Cette annee egalement, les Etats-Unis 
ont accueilli une table ronde de haut niveau sur les 


femmes et la justice, au cours de laquelle des juges du 
monde entier ont examine la question du manque 
d’acces des femmes a la justice et ont debattu des 
meilleures pratiques a adopter pour lutter contre la 
violence a l’egard des femmes et ameliorer leur 
affranchissement juridique. Les activites allaient de la 
contribution des Produits Avon qui ont verse 1 million 
de dollars au Fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies a l’appui de la lutte contre la violence a l’egard 
des femmes, a un programme dans le cadre duquel 
23 juges federaux du Malawi viendront cet automne 
aux Etats-Unis pour y suivre une formation sur les 
questions relatives a la violence a l’egard des femmes. 

Les Etats-Unis se felicitent de la conclusion du 
rapport du Secretaire general, a savoir que le 
deployment de femmes sur le terrain et en contact avec 
les civils permet aux femmes et aux filles d’avoir 
davantage acces a des services appropries et diminue 
les cas de violence et d’abus sexuels. Nous saluons 
egalement les efforts consentis par des pays comme la 
Jamai'que pour que leurs contingents de maintien de la 
paix des Nations Unies comprennent autant de femmes 
que d’hommes. 

Les Etats-Unis felicitent le Secretaire general Ban 
Ki-moon, pour son role mobilisateur et sa 
determination a accroitre le nombre de femmes 
candidates aux postes de representant special et 
d’envoye special de l’ONU. A l’heure actuelle, 15 des 
37 postes de dirigeant de l’ONU sont occupes par des 
femmes. Les Etats-Unis esperent que le nombre de ces 
nominations continuera d’augmenter et que les 
questions relatives a l’autonomisation des femmes 
occuperont une place plus importante dans les rapports 
de pays soumis au Conseil. 

Par ailleurs, nous reconnaissons que les femmes 
continuent d’etre sous-representees dans les 
negociations de paix. Comme l’a dit M me Taylor, 
d’apres une etude du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) rendue 
publique hier soir, seuls 2,7 % des signataires de 
13 accords examines etaient des femmes. Lorsque des 
informations sur les negociations ont ete diffusees, il 
n’y avait pas de femme qui dirigeait les negociations, 
et la participation des femmes aux delegations chargees 
des negociations etait de 7 % en moyenne. Les Etats- 
Unis attendent avec interet de travailler avec les 
membres du Conseil et la communaute internationale 
pour que ces chiffres s’ameliorent sensiblement. 
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M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette importante seance sur la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000), une resolution 
historique. Je tiens egalement a remercier la 
Conseillere speciale, M mc Mayanja, le Secretaire 
general adjoint, M. Le Roy, la Directrice executive, 
M me Alberdi et M me Taylor de leurs declarations. 

L’ltalie s’associe a la declaration faite par le 
representant de la France au nom de l’Union 
europeenne. 

L’adoption de la resolution 1820 (2008) en juin 
dernier a ete un jalon dans les efforts deployes par le 
Conseil de securite pour proteger les femmes, et a 
constitue un grand pas en avant vers la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). La resolution 
1820 (2008) dit clairement que la violence sexuelle 
dans les situations de conflits armes, lorsqu’elle est 
utilisee comme tactique de guerre, devient une 
question de paix et de securite, et releve done de la 
responsabilite du Conseil de securite. C’est un aspect 
que la Directrice executive, M me Alberdi, a clairement 
mis en relief. 

Les femmes ne peuvent pas participer 
effectivement aux processus de prise de decisions si 
leur securite n’est pas garantie, si les auteurs d’abus ne 
sont pas poursuivis en justice et si Ton ne renonce pas 
aux amnisties generates. Malheureusement, la violence 
sexuelle continue d’etre utilisee comme une arme de 
guerre pour detruire la trame meme de la societe. 

Le rapport du Secretaire general que Ton attend 
en juin prochain revet done une importance cruciale. 
Nous pensons qu’il devrait inclure des informations 
detaillees sur la violence sexuelle dans les situations de 
conflit, qui sont a l’ordre du jour du Conseil de 
securite, notamment sur les auteurs de cette violence 
et, plus generalement, sur les schemas nouveaux. 

La resolution 1820 (2008) a ete une mesure 
importante pour l’application de la dimension 
« protection » de la resolution 1325 (2000), mais il faut 
aussi agir en ce qui concerne les autres dimensions de 
cette resolution. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
l’initiative prise par le President d’axer notre debat 
d’aujourd’hui sur la participation des femmes. Comme 
le Secretaire general l’indique dans son rapport, « [...] 
dans la plupart des societes qui sont touchees par un 
conflit ou se relevent d’un conflit, les femmes sont 
exclues des activites de prevention et les indicateurs 
d’alerte rapide tenant compte des sexospecificites ne 


sont pas pris en consideration » ( S/2008/622, par. 38). 
Bien trop souvent, les femmes sont exclues de la table 
des negociations au cours des processus de paix, et ce, 
a cause de l’absence de volonte politique et du manque 
de ressources suffisantes. 

La participation des femmes a toutes les phases 
du reglement des conflits et de la consolidation de la 
paix presente evidemment un immense potentiel. Je 
pense, par exemple, a la participation des femmes 
somaliennes en tant que « sixieme clan» a la 
Conference de reconciliation nationale, et a la 
contribution essentielle des femmes du Burundi au 
processus d’Arusha. Comme le montre ce dernier 
exemple, la participation des femmes au processus de 
paix des son lancement a ete un des principaux facteurs 
qui a encourage un segment competent de la societe 
civile du Burundi a acquerir des qualites remarquables 
de chef, a devenir un acteur politique plus efficace, et a 
etre reconnu comme un participant legitime aux efforts 
de redressement de la nation. 

II ne s’agit pas simplement du nombre de femmes 
a inclure dans un processus politique ou de prise de 
decisions. II s’agit de donner aux femmes les moyens 
de defendre les questions qui sont egalement 
essentielles a leur autonomisation. Cela n’est possible 
qu’avec le plein engagement de la societe civile et des 
organisations de femmes. Nous devrions en meme 
temps songer aux besoins de ressources des femmes, 
comme des programmes de formation et de 
renforcement des capacites. 

Dans ce domaine, l’ONU peut contribuer a la 
realisation de nouveaux progres en etudiant, par 
exemple, la fafon de mieux refleter la participation des 
femmes dans les mandats des missions de maintien de 
la paix et en fournissant a ces missions les 
competences et les ressources requises. 

L’on pourrait egalement envisager d’autres 
mesures concretes, notamment la nomination d’un plus 
grand nombre de femmes aux postes de representant 
special ou d’envoye special du Secretaire general, 
l’inclusion d’un volet parite hommes-femmes dans 
toutes les missions de maintien de la paix et toutes les 
missions politiques des Nations Unies et la mise en 
place d’un service structure de specialistes de la 
question des disparites entre les sexes au sein des 
capacites de mediation du Departement des affaires 
politiques. De meme, nous pensons que la creation 
d’un organe charge de la defense des femmes renforce 
et consolide est de la plus haute importance. 
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La Commission de consolidation de la paix a 
montre qu’elle pouvait faire avancer les choses en 
remediant aux inegalites et en creant des conditions 
propices au developpement durable s’appuyant sur des 
fondements solides et non discriminatoires. Elle y est 
parvenue en prenant en compte la perspective 
sexospecifique dans ses strategies de consolidation de 
la paix integrees. La Commission doit continuer de 
faire participer les organisations feminines a chaque 
phase de ses travaux, en veillant a ce qu’elles 
collaborent pleinement a la planification, L elaboration 
et au suivi de ses strategies integrees. 

Les femmes sont des actrices sociales, politiques 
et economiques indispensables au succes des efforts de 
stabilisation et de reconstruction. A chaque fois qu’un 
effort de reconstruction porte ses fruits, les femmes 
sont tres presentes dans le processus. Parallelement, 
elles sont egalement des parties prenantes qui, plus que 
d’autres acteurs, font l’objet de discrimination. Dans le 
cadre de son engagement indefectible a l’egard des 
droits de la femme, mon gouvernement voudrait 
renouveler son attachement a la promotion d’une mise 
en oeuvre integrate de la resolution 1325 (2000) dans 
toutes les instances de l’ONU. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes reconnaissants a M me Rachel 
Mayanja, M me Ines Alberdi, M me Sarah Taylor et 
M. Alain Le Roy pour les informations tres utiles qu’ils 
nous ont fournies, et nous remercions le Secretaire 
general de son rapport thematique (S/2008/622). 

La resolution 1325 (2000) demeure notre outil 
d’orientation le plus important pour accroitre la 
participation des femmes dans les processus de 
prevention et de reglement des conflits, de relevement 
apres les conflits et de protection des droits des 
femmes pendant les conflits. Nous devons mettre en 
oeuvre les dispositions de la resolution en offrant aux 
femmes des possibilites egales de participer activement 
a tous les efforts de maintien de la paix et de la securite 
et de prendre davantage part a la prise des decisions. 
Pour ce faire, nous devons realiser une veritable parite 
des sexes generale. En consequence, les efforts dans ce 
domaine doivent etre entrepris non seulement par le 
Conseil de securite, mais egalement par les autres 
organes competents de l’ONU, en particulier 
l’Assemblee generale, la Commission de consolidation 
de la paix, le Conseil des droits de l’homme et la 
Commission de la condition de la femme. 


Les femmes peuvent apporter une contribution 
encore plus importante a la prevention et au reglement 
des conflits sous tous leurs aspects. Dans le cadre du 
relevement apres les conflits, nous devons tirer plus 
largement parti de notre document de base : la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes. 

Nous devons egalement nous concentrer 
davantage sur l’integration d’une perspective 
sexospecifique dans les travaux de l’ONU pour 
eliminer la pauvrete et les inegalites a l’origine des 
conflits. A cet egard, nous pourrions notamment 
chercher a accroitre la participation des femmes a la 
prise de decisions sur les questions socioeconomiques 
et a creer des cadres nationaux permettant de realiser 
les objectifs du Millenaire pour le developpement. 

Nous nous felicitons des mesures concretes prises 
par le systeme des Nations Unies pour permettre aux 
femmes d’exercer leurs droits. Nous pensons qu’il est 
necessaire de tirer plus activement parti des 
competences de la Conseillere speciale pour la parite 
des sexes et la promotion de la femme. En meme 
temps, nous notons que le rapport du Secretaire general 
n’a pas apporte de reponse globale a la question posee 
precedemment par le Conseil relative a l’impact des 
conflits armes sur les femmes et les filles dans les 
situations a l’ordre du jour du Conseil. Une seule page 
a ete consacree a ce sujet important, et une serie de 
questions graves a ete litteralement passee sous silence. 
Une autre question, la protection des femmes en 
periode de conflit, a ete quasiment reduite a la 
problematique de la violence sexuelle, alors que 
d’autres crimes a l’encontre des femmes ont ete laisses 
de cote. Une telle approche limite considerablement les 
taches fixees par la resolution 1325 (2000). D’apres les 
objectifs du Conseil de securite fixes par la Charte, le 
Conseil devrait d’abord se concentrer sur les conflits 
armes les plus pressants et les plus vastes. 

L’ONU doit prioritairement reagir aux violences 
systematiques de masse perpetrees a l’encontre des 
femmes et des enfants. Une attention egale doit etre 
accordee a toutes les categories de violences de ce type 
en periode de conflit. Les situations dans lesquelles des 
femmes et des enfants sont tues ou blesses, notamment 
lorsqu’une force aveugle ou excessive est employee, 
nous preoccupent beaucoup. II y a malheureusement eu 
recemment de nombreuses situations de ce type dans 
plusieurs regions du monde. Ces crimes demeurent 
souvent impunis ou sont justifies par le caractere 
pretendument inevitable des pertes collaterals. Nous 
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pensons que le Conseil doit evaluer ces situations sans 
a priori et en respectant certains principes. 

II est important que la perspective sexospecifique 
qui fait partie integrante des travaux de l’ONU, 
notamment sur le terrain, produise des resultats 
concrets dans le domaine de la protection et de la 
promotion des femmes et des filles pendant et apres les 
conflits. Cela suppose des approches equilibrees a 
l’echelle du systeme qui exigent avant tout la pleine 
participation des femmes elles-memes a ces processus. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de m’associer aux autres orateurs pour 
remercier M me Rachel Mayanja, Conseillere speciale 
pour la parite des sexes et la promotion de la femme; 
M. Alain Le Roy, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix; M me Ines Alberdi, 
Directrice executive du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme; et M me Sarah Taylor, 
Coordonnatrice du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes, la paix et la 
securite, de leurs declarations importantes. Bien sur, 
nous souhaitons egalement vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance tres 
importante consacree aux femmes, a la paix et a la 
securite. 

Les conflits armes sont le facteur qui accroit le 
plus l’insecurite des femmes. A une epoque ou la 
cooperation internationale est intimement liee au droit 
international humanitaire, il est inacceptable que des 
violences graves et a grande echelle continuent de se 
produire contre les femmes en periode de conflit arme. 
Elies doivent cesser. La communaute internationale a 
l’obligation de proteger et d’aider les femmes en 
periode de conflit arme. 

De meme, elle a tout interet a garantir la pleine 
participation des femmes a toutes les phases du 
processus de paix et de consolidation de la paix : les 
femmes en tant qu’agent de retablissement et de 
consolidation de la paix. A une epoque ou les 
perspectives et les connaissances abondent, nous 
pensons que les contributions que peuvent apporter les 
femmes pour regler les conflits n’ont pas ete 
suffisamment exploitees. Les potentialites et les 
contributions des femmes ont ete etonnamment sous- 
exploitees. Cela produit un deficit enorme dans nos 
efforts communs. 

Exclure ou omettre la participation des femmes 
aux processus de reglement des conflits sape les efforts 
visant a assurer la representativite des principales 


parties prenantes ainsi qu’a realiser une paix durable, 
se fondant sur l’inclusion de toutes les perspectives. En 
consequence, accroitre les possibilites de participation 
des femmes aux diverses phases du processus de paix 
et de reglement des conflits exige notre plein appui. 

S’il est souhaitable et important d’accroitre ces 
possibilites, il est aussi vital de permettre au prealable 
aux femmes de faire leurs propres choix, de se sentir en 
securite et a l’abri des violences et des represailles, de 
jouir de la liberte de prendre en pleine connaissance de 
cause les decisions concernant leurs propres vies, et de 
repondre a tous leurs besoins essentiels en matiere de 
securite personnelle en periode de conflit arme. En 
d’autres termes, notre approche devrait consister a 
considerer les femmes non seulement comme un 
groupe, mais egalement comme des individus avec 
leurs propres aspirations. 

Une femme peut jouer un role essentiel dans le 
processus de paix si elle dispose des instruments de 
negociation necessaires, si on lui permet de participer 
et d’utiliser ses instruments et de beneficier de l’appui 
de sa propre communaute. C’est dans cette perspective 
que l’Indonesie conqoit la participation accrue des 
femmes aux processus de paix. Le renforcement des 
capacites est la composante clef pour que la 
participation des femmes soit fructueuse. 

Il y a au moins trois aspects lies au renforcement 
de la participation des femmes au processus de paix. 
Tout d’abord, il est imperatif de promouvoir Tequilibre 
et l’equite entre les sexes dans le processus de 
constitution des equipes de negociation et de mettre en 
relief les preoccupations des femmes dans le 
programme de negociations. 

Ensuite, si les negociations de haut niveau sont 
centrales et meme cruciales, il n’en demeure pas moins 
qu’il faut s’interesser a la situation sur le terrain. La 
participation des femmes doit etre structuree au niveau 
des communautes afin de promouvoir une paix durable. 
Les femmes peuvent defendre la poursuite des 
processus de paix formels et favoriser l’appui des 
communautes dans le cadre de ces efforts et de leur 
mise en oeuvre. 

Troisiemement, la participation des femmes peut 
aussi etre encouragee par une action prenant la forme 
d’une campagne inspiree des campagnes politiques 
democratiques menees par des militants pour accroitre 
la participation. 
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Avant de conclure, je voudrais souligner que le 
renforcement de la participation des femmes aux 
processus de paix exige des efforts soutenus a long 
terme. De fait, huit ans apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), ce ne sont pas les plans 
d’action qui manquent. Nous considerons qu’il est 
temps d’aller plus loin et de passer aux mesures 
concretes. L’Indonesie, pour sa part, redoublera 
d’efforts au niveau national et ici, a l’ONU, afm de 
realiser cet important objectif. 

Pour conclure, je tiens a dire que nous appuyons 
1’adoption du projet de declaration presidentielle dont 
le Conseil est saisi, qui, nous l’esperons, pourra 
contribuer par lui-meme a renforcer la participation des 
femmes a la paix et a la securite. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Pour commencer, je voudrais remercier M me Rachel 
Mayanja, Conseillere speciale du Secretaire general 
pour la parite des sexes et la promotion de la femme, 
M. Alain Le Roy, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M me Ines Alberdi, du 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme, et M me Sarah Taylor, du Groupe de travail des 
ONG sur les femmes, la paix et la securite. Leur 
contribution a cette reunion a ete tres precieuse. 

J’ai l’honneur de prendre aujourd’hui la parole 
devant le Conseil de securite au nom des Etats 
membres de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (CDAA), a savoir l’Angola, le 
Botswana, le Lesotho, Madagascar, le Malawi, 
Maurice, le Mozambique, la Namibie, la Republique 
democratique du Congo, la Republique-Unie de 
Tanzanie, le Swaziland, la Zambie, le Zimbabwe et 
mon propre pays, l’Afrique du Sud. 

La CDAA saisit cette occasion pour remercier le 
Secretaire general de son rapport publie sous la cote 
S/2008/622, qui dresse un bilan des mesures prises 
pour renforcer la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite. 
Nous prenons egalement note de revaluation des 
progres accomplis en matiere de protection des femmes 
contre les violences sexuelles et sexistes. Le rapport 
fait aussi reference a la resolution 1820 (2008) sur la 
violence sexuelle dans les situations de conflit arme, 
adoptee a l’unanimite par le Conseil assez recemment. 

Les femmes sont peut-etre les premieres victimes 
de la guerre, mais elles n’en restent pas moins des 
agents actifs du changement et jouent un role decisif 
dans le redressement et la reinsertion de leur famille. 


Les femmes contribuent aussi a l’instauration de la 
democratic et de la reconciliation dans les societes 
sortant d’un conflit. C’est pourquoi la CDAA se felicite 
de la possibilite, a l’occasion du huitieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000), de 
participer a ce debat ouvert sur le theme de la 
participation pleine et entiere des femmes, sur un pied 
d’egalite, a tous les efforts de maintien et de promotion 
de la paix et de la securite. Nous avons la une nouvelle 
occasion d’evaluer les efforts concrets et specifiques de 
mise en oeuvre de la resolution a tous les niveaux, ainsi 
que le role du Conseil de securite a cet egard. 

Le principe de l’egalite des sexes et de 
l’autonomisation des femmes est l’un de nos principes 
fondateurs et est inscrit dans le Traite de la CDAA 
(1992). Nous avons ete tres honores par le role de chef 
de file joue par des femmes et par leur importante 
contribution aux recents processus de paix et de 
negociation dans notre region. Nous sommes aussi fiers 
que, tout au long de notre histoire, les femmes 
d’Afrique australe aient joue un role clef dans les 
mouvements de liberation qui ont debouche sur 
l’independance et l’instauration de la democratie dans 
nombre de nos pays. 

Dans leur volonte d’integration des 
sexospecificites dans tous les aspects de nos vies, les 
chefs d’Etat de la CDAA ont signe, le 17 aout 2008, le 
Protocole de la CDAA sur les femmes et le 
developpement. Cet instrument est salue comme un 
important pas en avant vers l’autonomisation des 
femmes, l’elimination de la discrimination et la 
realisation de l’equite et de l’egalite des sexes. Dans le 
contexte de la paix et de la securite, le Protocole 
dispose que les Etats parties doivent s’efforcer de 
mettre en place des mesures visant a assurer une 
representation et une participation egales des femmes 
aux postes decisionnels clefs dans les processus de 
reglement des conflits et de consolidation de la paix et 
ce, d’ici a 2015, conformement a la resolution 
1325 (2000). 

Le Protocole prevoit par ailleurs qu’en periode de 
conflit arme, les Etats parties doivent prendre toutes les 
mesures necessaires pour prevenir et empecher les 
atteintes aux droits fondamentaux, en particulier les 
violences commises contre les femmes et les enfants, et 
veiller a ce que les auteurs presumes de ce type de 
violences soient deferes a la justice et traduits devant 
un tribunal competent. Les violences sexuelles en 
periode de conflit sont indissociablement liees a 
l’inegalite entre les sexes. Nous devons des lors proner 
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plus vigoureusement la participation pleine et entiere 
des femmes, sur un pied d’egalite, a tous les efforts de 
maintien et de promotion de la paix et de la securite. 

La CDAA reconnait que les organisations de 
femmes et de la societe civile ont ete le moteur de nos 
efforts et de nos realisations. Cela etant, nous sommes 
determines a continuer de renforcer les efforts pour 
relever le defi consistant a assurer paix et securite aux 
femmes. Nous nous felicitons par consequent du 
serieux avec lequel le Conseil de securite continue 
d’aborder la question. A cet egard, la CDAA estime 
qu’il faut accroitre la representation et la participation 
des femmes a tous les niveaux, particulierement dans le 
maintien et la consolidation de la paix et dans les 
operations de l’ONU sur le terrain. Les 
recommandations du Conseil de securite telles que 
dispenser une formation tenant compte des disparites 
entre les sexes, etablir une dimension sexospecifique 
dans les operations de maintien de la paix, deployer 
davantage de femmes parmi le personnel de maintien 
de la paix et nommer davantage de femmes aux postes 
de representant special et d’envoye special du 
Secretaire general, devraient etre mises en oeuvre. La 
CDAA demande instamment au Secretaire general 
d’accroitre ses efforts pour rechercher des candidates 
appropriees pour des postes de haut niveau, y compris 
dans les services militaire et de police. En outre, les 
Etats Membres devraient designer des candidates 
pouvant etre inscrites sur une liste centralisee 
regulierement mise a jour, comme le recommande la 
resolution 1325 (2000). 

Notre experience au sein de la CDAA nous a 
enseigne qu’il importe de creer une solidarite entre 
tous les acteurs, particulierement les femmes. Des lors, 
nous demeurons determines a travailler dans un cadre 
de consultation et de collaboration pour trouver des 
solutions pacifiques aux conflits. A cette fin, nous 
considerons qu’il serait important que les femmes des 
communautes locales soient autorisees a participer a la 
recherche de solutions pour la reconstruction et le 
relevement de leur pays. On ne soulignera jamais assez 
la necessite d’une representation egale des femmes et 
de leur participation sur un pied d’egalite aux 
processus de paix officiels et a la table des 
negociations. Etant donne qu’elles sont les premieres a 
souffrir lorsqu’il y a un conflit, les femmes sont 
souvent celles qui savent quand et comment 
reconstruire la vie de leur communaute. Les femmes 
devraient done etre au premier plan dans 1’elaboration 


et la mise en oeuvre des strategies et programmes au 
lendemain des conflits. 

Pour conclure, je voudrais indiquer que la CDAA 
reste attachee a l’application pleine et entiere de la 
resolution 1325 (2000). En tant que communaute 
internationale, nous avons une obligation envers les 
femmes du monde entier, celle de garantir la promotion 
de leurs droits et d’assurer leur place dans tous les 
aspects du processus de paix. Leur participation, sur un 
pied d’egalite avec les hommes, et leur pleine 
implication contribueront a maintenir et a promouvoir 
veritablement une paix et une securite durables. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : Je 
remercie la delegation chinoise d’avoir organise ce 
debat important, ainsi que M me Rachel Mayanja, 
M me Ines Alberdi, M me Sarah Taylor et M. Alain Le 
Roy, pour leur presentation detaillee des progres 
realises et des problemes rencontres dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la 
paix et la securite. 

Au cours des huit dernieres annees, le Conseil de 
securite a suivi de pres la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Le rapport du Secretaire 
general (S/2008/622) indique clairement que les 
mecanismes des Nations Unies charges de la paix et de 
la securite sont plus sensibles aux besoins des femmes 
lors des conflits armes et au lendemain de ces conflits. 
Cependant, il subsiste un fosse important entre les 
politiques elaborees et leur application effective. Nous 
pouvons faire bien davantage pour tenir compte des 
sexospecificites dans la prevention et le reglement des 
conflits, ainsi que dans la consolidation de la paix. La 
pleine participation et la contribution totale des 
femmes a tous les efforts de maintien et de promotion 
de la paix et de la securite augmentent les probability 
de reussite et de viabilite de ces processus, ainsi que 
celles de parvenir a la stability apres un conflit. 

C’est pourquoi la communaute internationale, et 
notamment le Conseil de securite, ont l’obligation 
d’axer leurs efforts sur l’integration la plus large 
possible des femmes dans les processus de paix. 
Differents moyens novateurs sont apparus ces dernieres 
annees pour impliquer les femmes dans les processus 
de paix. Nous devons nous employer a documenter et 
promouvoir ces modeles afm de les reproduire et de les 
adapter a chaque situation specifique. 

II nous parait crucial d’integrer les femmes aux 
negociations et a la preparation des strategies et des 
objectifs des mediateurs. Cela facilitera l’analyse des 
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differents besoins, interets et liens avec le pouvoir 
qu’ont les hommes et les femmes dans une situation de 
conflit donnee, ainsi que des inegalites qui existent 
entre eux et de leur role dans la societe. Nous ne 
suggerons pas d’imposer un quota particulier de 
femmes dans ces processus, mais de faire en sorte que 
leur participation ait la plus large incidence possible 
sur les resultats et leur mise en oeuvre. 

D’autre part, il est indispensable d’accroitre la 
participation et la prise en compte des femmes dans la 
consolidation de la paix et dans les operations de 
maintien de la paix, sur tous les plans. Dans de 
nombreux cas, par exemple, les sexospecificites sont 
ignorees dans les processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration et de ce fait, faute 
d’etre protegees et encouragees a faire autre chose, les 
combattantes, femmes ou jeunes filles, preferent garder 
les armes. 

Pour atteindre tous ces objectifs, les specialistes 
de la mediation et de la consolidation de la paix doivent 
disposer des instruments necessaires pour integrer la 
notion d’egalite des sexes dans leurs travaux. II serait 
utile que les rapports de cette Organisation, ainsi que 
ceux des mecanismes d’alerte precoce, definissent et 
analysent des donnees empiriques ventilees par sexe et 
autres caracteristiques clefs. Les sources d’indicateurs 
de ce type sont limitees, voire inexistantes dans certains 
cas. C’est pourquoi, dans l’exercice de leur mandat, les 
membres du Conseil, et particulierement les pays 
donateurs, doivent fournir les ressources techniques et 
financieres necessaires pour preparer et echanger ce 
type d’informations. 

II est indispensable de comprendre que l’egalite 
des sexes n’equivaut pas a une stride egalite entre les 
femmes et les hommes; cela signifie plutot que les 
femmes et les hommes doivent avoir les memes 
possibilites d’exercer leurs droits et de faire face a 
leurs responsabilites. Si nous comprenons et appuyons 
ce principe, les femmes pourront mieux jouer leur role 
de parties prenantes indispensables dans la promotion 
de la paix et du developpement. 

M. Belle (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
vous remercier, Monsieur le President, pour avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat public sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la 
paix et la securite, ainsi que sur la question du 
renforcement de la participation des femmes dans les 
processus de paix. Je remercie egalement M me Rachel 
Mayanja, M me Ines Alberdi, M me Sarah Taylor, ainsi que 


le Secretaire general adjoint, M. Alain Le Roy, pour les 
interventions introductives qu’ils ont prononcees. 

La Belgique s’aligne sur 1’intervention que la 
France a prononcee au debut de la seance au nom de 
l’Union europeenne. 

Avant d’aborder la question specifique de la 
participation des femmes dans les processus de paix, je 
crois que Ton doit, huit ans apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), se poser la question, comme 
M me Taylor l’a fait, de la mise en oeuvre de cette 
resolution. En depit des efforts du systeme des Nations 
Unies, dont temoigne le rapport du Secretaire general 
(S/2008/622), et malgre les efforts deployes par nous 
tous, les objectifs de la resolution n’ont pas ete atteints. 
La situation des femmes dans les zones de conflit ou 
relevant d’un conflit demeure preoccupante, voire 
dramatique. La mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) dans son integralite est un devoir qui 
incombe a 1’ensemble des Etats Membres. Leur role et 
leur responsabilite sont primordiaux. 

Avant la fin de cette annee, la Belgique 
presentera son plan d’action sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). La preparation de ce plan 
d’action, en consultation avec la societe civile, a ete 
une experience enrichissante pour toutes les instances 
politiques et administratives concemees en Belgique. 
La redaction de ce plan a mis en evidence une serie de 
defis, tant sur le plan interne que pour notre action 
multilaterale. Par exemple, nous avons constate que la 
dimension sexospecifique doit etre renforcee dans la 
lutte contre 1’interdiction de Tutilisation des mines 
antipersonnel et des armes a sous-munitions. Les 
femmes et les enfants sont les premieres victimes de 
ces armes. 

Sur le plan interne, nous avons aussi constate 
qu’une bonne legislation en matiere d’egalite des sexes 
ne suffisait pas. Meme s’ils traduisent une forte volonte 
politique, les textes legislates doivent etre 
accompagnes d’un investissement, dans un savoir-faire 
en matiere de parite des sexes, pour une mise en oeuvre 
efficace. 

Nous sommes tous d’accord : il faut un meilleur 
equilibre, une parite femmes-hommes dans les 
organisations internationales, surtout pour ce qui 
concerne les fonctions les plus importantes. Pour y 
arriver, il faut que davantage de femmes manifestent 
leur volonte d’acceder a ces postes de haut niveau, 
qu’elles y soient encouragees et qu’elles y soient 
surtout soutenues. Dans sa politique de candidature 
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internationale, la Belgique encourage activement les 
candidatures feminines. 

Monsieur le President, vous avez tout a fait 
raison de mettre la question de la participation 
feminine aux processus de paix au centre de ce debat. 
La resolution 1325 (2000) reconnait et souligne 
1’importance et la necessite d’engager les femmes dans 
tous les aspects et phases de la transition dans les pays 
qui sortent d’un conflit, ainsi que dans le processus de 
paix meme, dans le retablissement de l’etat de droit et 
dans le redressement des systemes economiques. 

On ne retablit pas une paix durable sans 
Limplication des femmes. A ce titre, M me Mayanja l’a 
rappele eloquemment. II est done imperatif d’impliquer 
davantage les femmes dans les questions concretes qui 
se posent a la fin d’un conflit. II faudra que les femmes 
puissent non seulement formuler leurs besoins, 
notamment en matiere de justice et de reconstruction, 
mais il faudra aussi qu’elles puissent participer 
reellement au processus de decision. 

Les missions de maintien de la paix ont la 
responsabilite de veiller a ce que la place des femmes 
dans les processus de paix soit assuree. Des le debut de 
la mission, la communaute des femmes sur place, sur le 
terrain, et, le cas echeant, les femmes dirigeantes 
doivent etre encouragees et invitees a defendre et a 
presenter leurs opinions et a intervenir dans les 
decisions publiques. A cet egard, le Conseil de securite 
a un role particulierement important a jouer. Le 
Secretaire general adjoint, M. Le Roy, l’a rappele 
egalement dans son intervention. 

Pour terminer, je voudrais rappeler la resolution 
1820 (2008), sur la problematique des violences 
sexuelles dans les conflits armes. Dans sa 
condamnation de l’usage de toute forme de violence et 
de violence sexuelle contre les civils, cette resolution 
est, comme M me Alberdi l’a dit, un complement 
essentiel a la resolution 1325 (2000). Le fleau de la 
violence sexuelle doit etre elimine sans delai et reste, 
pour la Belgique, la priorite de la mise en oeuvre 
integrate de la resolution sur les femmes, la paix et la 
securite. 

M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) : Nous 

voudrions remercier votre delegation, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat sur la 
participation pleine et entiere, sur un pied d’egalite, 
des femmes aux efforts de maintien et de promotion de 
la paix et de la securite. Je remercie egalement le 
Secretaire general pour son rapport (S/2008/622) ainsi 
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que M me Mayanja qui l’a presente ce matin. Nous 
sommes tout autant reconnaissants a M. Le Roy, a 
M me Alberdi et M me Taylor pour leurs importantes 
contributions. 

L’examen regulier de l’etat d’application de la 
resolution 1325 (2000) temoigne de l’interet que le 
Conseil de securite et la communaute internationale 
accordent a cette importante question. Depuis 
Tadoption de cette resolution, il est reconfortant de 
constater qu’il y a eu des avancees significatives, y 
compris la mise en place de cadres juridiques et 
institutionnels de plus en plus performants, expressions 
d’une prise de conscience sans cesse croissante de 
Timportance de la contribution que les femmes ont et 
peuvent avoir dans le maintien et la promotion de la 
paix. Mieux, la necessite de prendre les besoins 
specifiques des femmes en compte, avant, pendant et 
apres les conflits, est desormais integree dans les 
schemas et strategies de prevention, de sortie de crise, 
de reconstruction et de consolidation de la paix. Ceci 
est a mettre au credit, non seulement des Etats 
Membres, mais egalement de l’Organisation des 
Nations Unies, dont il faut saluer le leadership, des 
organisations sous-regionales et regionales, ainsi que 
des nombreuses organisations de la societe civile. 

Toutefois, aussi significatives soient-elles, ces 
avancees ne sauraient occulter la realite : le bilan de la 
participation des femmes aux efforts de maintien et de 
promotion de la paix est loin des resultats escomptes, 
et de nombreux defis, tels que les violences sexuelles 
de toute nature et l’impunite, restent encore a relever 
avant que la resolution 1325 (2000) connaisse une mise 
en oeuvre pleine et entiere. Nous sommes d’autant plus 
interpelles par cette realite que nous sommes a 
quelques jours de la commemoration du soixantieme 
anniversaire de la Declaration universelle des droits de 
l’homme. 

Il est desormais reconnu que Limplication 
systematique des femmes aux efforts de negociations, 
de mediation, d’elaboration des accords de paix et des 
strategies de reconstruction et de reconciliation est 
essentielle. Le Conseil de securite l’a affirme a 
plusieurs reprises. Il l’a encore rappele recemment, a 
l’occasion de la reunion de haut niveau qu’il a tenue le 
23 septembre 2008 (voir S/PV.5979) sur la mediation 
en tant que moyen de reglement pacifique des 
differends. 

Il s’agit la d’une responsabilite partagee et 
collective. Responsabilite individuelle tout d’abord, car 
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nous devons en particulier nous departir de certains 
prejuges et autres conceptions reductrices de la place et 
du role de la femme dans la societe. II n’est en effet un 
secret pour personne que le defi des pesanteurs 
socioculturelles en la matiere est souvent l’un des plus 
difficiles a relever. 

Responsabilite des Etats et des parties aux 
conflits, qui, parce qu’ils ont au premier chef 
l’obligation d’assurer la protection et l’implication des 
femmes dans la recherche de solutions de sortie de 
crise, doivent s’approprier le concept « femmes, paix et 
securite » et ceuvrer a en assurer la mise en oeuvre 
effective. Nous en appelons notamment au 
renforcement des capacites des femmes, en particulier 
en techniques de negociation et de mediation, ainsi 
qu’au renforcement de la composante feminine des 
contingents militaires et de police des operations de 
maintien de la paix. 

Responsabilite des organismes des Nations Unies 
et des organisations sous-regionales et regionales, qui 
doivent renforcer davantage le recours aux talents de 
negociateurs et de faiseurs de paix des femmes. Cela 
signifie notamment l’accroissement de la composante 
feminine des representants, envoyes, chefs de bureaux 
- elements clefs du dispositif des bons offices de ces 
organismes, sans oublier 1’augmentation du nombre de 
femmes responsables a tous les niveaux de la prise de 
decisions. A titre illustratif, l’Union africaine a inscrit 
dans son Acte constitutif l’obligation de tenir compte 
de l’egalite des sexes dans ses programmes et activites, 
cependant que l’aspect « genre » est une realite dans la 
composition de la Commission de l’Union. Quant a la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, elle a elabore un plan d’action relatif a 
l’application de la resolution 1325 (2000). 

Responsabilite de la societe civile, excellent 
partenaire et relais pour la vulgarisation des bonnes 
pratiques en matiere de promotion de la question 
« genre ». Dans de nombreuses situations de crise, elle 
a amplement fait la preuve de sa capacite a transcender 
les passions et les approches partisanes pour mobiliser 
les energies en faveur de la paix. 

Responsabilite des femmes elles-memes, enfin, 
qui doivent etablir des reseaux nationaux, regionaux et 
internationaux de solidarite, de partage d’experiences 
et de renforcement de leurs capacites. Elies pourront 
ainsi contribuer a la mise en place de plates-formes et 
de cadres de reference pour la participation des femmes 
aux processus de paix. 


Ma delegation voudrait saluer la pertinence des 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general en vue d’accelerer la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1325 (2000). Celles qui sont 
adressees au Conseil de securite meritent la plus 
grande attention, compte tenu du role de cet organe 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous invitons en particulier le Conseil 
a renforcer sa cooperation avec les Etats Membres et 
les organisations sous-regionales et regionales, et a 
recourir plus frequemment a la formule Arria, ce qui 
lui permettra de mieux asseoir les bases de certaines de 
ses actions. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) constitue 
une etape importante dans la volonte collective de la 
communaute internationale de promouvoir les droits et 
les interets des femmes. Celle-ci ne saurait cependant 
etre consideree comme une fin en soi. En d’autres 
termes, nous ne devons pas nous satisfaire de simples 
revues periodiques. Seuls une volonte politique reelle 
et un engagement concret en faveur de la paix 
permettront de realiser les objectifs de la resolution 
1325 (2000). L’ONU en general et le Conseil de 
securite en particulier ont, a cet egard, un role central 
qu’ils doivent continuer a assumer pleinement. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : La 
Croatie se felicite du rapport du Secretaire general sur 
les femmes, la paix et la securite (S/2008/622) et des 
recommandations qu’il contient. Nous remercions la 
delegation chinoise d’avoir organise ce qui est pour 
nous un debat tres opportun. Je voudrais egalement 
remercier M me Mayanja, M me Alberdi, M. Le Roy et 
M me Taylor de leur precieuse contribution au debat 
d’aujourd’hui. 

Le theme du present debat est « La participation 
pleine et entiere, et sur un pied d’egalite, des femmes 
aux efforts de maintien et de promotion de la paix et de 
la securite ». A cet egard, ma delegation voudrait 
souligner plusieurs points. 

Tout d’abord, il conviendrait de souligner que 
dans de nombreux pays victimes d’un conflit arme, les 
femmes qui ceuvrent en faveur de la paix se heurtent 
souvent a des institutions dominees par les hommes. 
Ces femmes travaillent dans des conditions difficiles et 
Tattention consacree aux questions qui les preoccupent 
reste souvent negligeable. Les questions interessant les 
femmes ont tendance a etre traitees separement 
d’autres questions liees a la societe civile apres un 
conflit et des groupes d’appui y afferents, ce qui 
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pourrait expliquer pourquoi les questions de 
l’autonomisation des femmes et de la violence sexiste 
sont facilement oubliees, rendant ainsi encore plus 
facile la possibilite d’exclure les femmes des structures 
de prise de decisions qui pourraient pourtant ameliorer 
leur securite. 

II n’y a pas eu assez de recherches menees sur les 
dimensions transfrontalieres des conflits armes liees 
aux mouvements incontroles de forces et de groupes 
armes qui franchissent des frontieres peu surveillees, 
en particulier dans des zones comme le Soudan ou dans 
les regions voisines de la Republique democratique du 
Congo. Dans la mesure ou aucun reseau transfrontieres 
officiel n’existe entre les associations feminines de 
consolidation de la paix, nous estimons que la 
participation des femmes aux institutions regionales de 
consolidation de la paix, comme le Forum AMANI 
dans la region des Grands Lacs, pourrait etre 
encouragee avec, par exemple, la creation d’une equipe 
speciale chargee d’examiner les preoccupations 
transfrontalieres propres aux femmes. 

II est possible d’etendre les roles d’artisan de la 
paix joue par les femmes, et ce, malgre les opinions 
negatives a l’egard du changement social qui peuvent 
apparaitre a la suite d’un conflit arme et malgre la 
tendance qu’ont les societes patriarcales dans les 
regions qui se relevent d’un conflit a limiter le nouveau 
role que les femmes peuvent jouer pour aider a regler 
les conflits et la violence qui y est associee. II faudrait 
envisager la possibilite d’associer les hommes 
marginalises, comme les anciens combattants ou ceux 
qui vivent dans des camps de refugies ou de personnes 
deplacees, a nos efforts en faveur de la participation, 
sur un pied d’egalite, des femmes dans les processus de 
paix, pendant que parallelement les gouvernements 
auraient pour tache de veiller a ce que les pratiques 
traditionnelles ne soient pas detournees par les hommes 
pour controler les femmes et violer leurs droits. 

L’Organisation des Nations Unies, les 
gouvernements nationaux et les donateurs devraient 
ecouter attentivement les opinions exprimees par les 
organisations de femmes de la societe civile. Ces 
organisations doivent en retour recevoir tout l’appui et 
la formation professionnelle dont elles ont besoin. Les 
gouvernements ont 1’obligation de s’acquitter de leur 
responsabilite d’assurer et de preserver une securite, 
des services de sante et une education favorables aux 
femmes. 


Les femmes militantes dans de nombreuses 
regions du monde ou sevit un conflit arme luttent pour 
porter a l’attention publique le fait que les femmes et 
les enfants, y compris ceux ages de moins d’un an, sont 
confrontes a une tres grande violence, notamment la 
violence sexuelle et les sevices de la part des hommes. 
Les effets continus de cette violence, bien apres que le 
conflit a pris fin, devraient etre une preoccupation 
prioritaire pour ceux qui plaident en faveur d’une plus 
grande participation des femmes aux institutions de 
consolidation de la paix. Des strategies pour prevenir 
la violence contre les femmes lors des confits armes 
devraient egalement inclure des plans pour garantir la 
participation des femmes aux projets de reconstruction 
et d’edification de la democratic apres un conflit. Nous 
pensons par consequent que le Conseil de securite 
devrait veiller a la mise en oeuvre rapide et efficace de 
la resolution 1820 (2008). 

Bien que de nombreuses femmes aient ete 
victimes des guerres qui ont eu lieu en Europe du Sud- 
Est, elles ont d’autre part activement lutte contre les 
conflits armes et contribue au renforcement de la 
comprehension et de la paix entre les groupes 
nationaux de notre region. Par exemple, durant 
1’agression dont ont ete victimes la Croatie et la 
Bosnie-Herzegovine au debut des annees 90, periode 
pendant laquelle la Croatie a accueilli plus de 300 000 
personnes deplacees et autant de refugies, les 
organisations non gouvernementales de femmes ont 
joue un role important, fournissant un soutien 
psychologique, organisant des activites humanitaires et 
trouvant des abris pour les refugies et les personnes 
deplacees quelle que soit leur origine ethnique. De 
meme, les premieres tentatives d’amorcer un dialogue 
entre les differentes parties au conflit ont ete le fait des 
femmes et de leurs organisations. 

La Croatie, pays qui fournit des contingents 
militaires et de police, a pleinement conscience des 
efforts continus qui sont deployes pour accroitre la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et de la 
necessite de deployer davantage de femmes dans les 
missions de maintien de la paix. La Croatie dispose 
egalement de donnees ventilees par sexe pour mieux 
surveiller dans ses rapports les progres des niveaux de 
deployment militaire dans les operations de maintien 
de la paix. Enfin, la Croatie continuera de contribuer 
activement aux objectifs de la resolution 1325 (2000), 
et plus encore. 
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M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
ainsi que la delegation chinoise, d’avoir convoque le 
present debat du Conseil de securite sur les femmes, la 
paix et la securite, qui met tout particulierement 
l’accent sur la participation des femmes a toutes les 
etapes du processus de paix. Je remercie le Secretaire 
general de son rapport tres complet (S/2008/622) sur 
l’application de la resolution 1325 (2000), a laquelle le 
Viet Nam accorde une grande importance. Je remercie 
aussi tous les orateurs invites pour leurs precieuses 
contributions. 

Les femmes represented plus de la moitie de la 
population mondiale. Les families ne peuvent survivre 
si les femmes ne jouent pas un role clef dans leur 
protection et leur entretien. Les societes ne peuvent 
etre pacifiques sans la participation vitale des femmes. 
Ma delegation salue les mesures que l’Organisation des 
Nations Unies a prises ces dernieres annees pour 
promouvoir le role des femmes en faveur de la paix et 
de la securite dans de nombreuses regions du monde, 
en particulier dans les zones en conflit. Les plus 
notables de ces mesures ont ete l’adoption par le 
Departement des operations de la paix de directives et 
de projets en faveur de l’egalite des sexes dans les 
operations de maintien de la paix; l’integration d’une 
demarche tenant compte des sexospecificites dans les 
activites de planification, de suivi et de collecte des 
donnees menees par des entites humanitaires; et 
l’elaboration par de nombreux organismes des Nations 
Unies de strategies pour accroitre la prise en compte 
systematique du souci de l’egalite des sexes dans les 
mandats relatifs a la prevention des conflits et a la 
consolidation de la paix. 

Ma delegation est encouragee de voir les 
organismes des Nations Unies, et en particulier les 
missions de maintien de la paix, jouer un role plus 
actif, par l’intermediaire d’une assistance technique et 
financiere, en faveur de la promotion de la 
participation des femmes a toutes les etapes du 
processus de paix dans de nombreux pays. Comme le 
Secretaire general le note dans son rapport, «le 
principe de l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes dans le domaine de la paix et de la securite 
sont de plus en plus acceptes » ( S/2008/622, par. 8). 
Nous estimons que cette tendance est encourageante. 

Ma delegation reste preoccupee, toutefois, par le 
fait que nous sommes toujours loin de pouvoir garantir 
la pleine participation, sur un pied d’egalite, des 
femmes a la prevention des conflits, aux negociations 


de paix, au retablissement de la paix et a la 
consolidation de la paix apres un conflit. Dans de 
nombreuses societes, les femmes restent condamnees a 
1’inactivity et ont peu de chance de prendre part aux 
processus de prise de decisions. Souvent, elles sont 
aussi exclues des activites liees a la paix et a la 
securite. La representation des femmes dans les 
institutions chargees de la securite, dans les organes de 
maintien de l’ordre et dans les delegations de 
negociation de la paix n’a guere progresse depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). 

Nous estimons que le moyen le plus efficace 
d’accroitre la participation des femmes aux processus 
de paix est de leur donner des pouvoirs sur les plans 
tant politique qu’economique. A cette fin, il importe de 
garantir leur acces sur un pied d’egalite a l’education et 
a l’information, dans la mesure ou cela permet 
d’ameliorer la connaissance que les femmes ont de 
leurs propres droits et leur donne les connaissances et 
les competences necessaires pour participer activement 
aux activites economiques et de gouvernance, ainsi 
qu’aux processus de paix. La prise en compte 
systematique du souci de l’egalite des sexes doit etre 
renforcee dans le domaine de la paix et de la securite, 
les questions sexospecifiques devant etre integrees a 
toutes les lois, strategies et politiques de prevention et 
de reglement des conflits et de reconstruction apres un 
conflit. En retour, les fondements d’une representation 
egale des femmes et d’une prise en main par les 
femmes des institutions chargees de la paix et de la 
securite seront ainsi poses, en elargissant, dans le 
meme temps, le champ de leur participation aux 
pourparlers de paix. La mise en oeuvre de tels efforts 
peut et doit beneficier de l’aide de l’ONU, sous forme 
d’un large eventail de mesures allant de l’assistance 
technique et juridique aux programmes de formation a 
la negociation et a la direction. 

Au Viet Nam, des femmes ont servi en temps de 
guerre comme generaux et negociateurs de paix. Notre 
pays est maintenant en troisieme position dans la 
region Asie-Pacifique pour ce qui est du pourcentage 
de femmes au Parlement et a eu, en plus de 20 ans, une 
Vice-Presidente de l’Etat et plusieurs femmes 
ministres. Dans chaque Etat et institution publique, il 
existe un comite charge de la question des femmes qui 
supervise et favorise la mise en oeuvre de politiques 
d’egalite des sexes. Assurer cette egalite et 
autonomiser les femmes est depuis longtemps une 
demarche centrale pour l’Etat et le Gouvernement 
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vietnamiens. Nous appuyons et continuous d’appliquer 
la resolution 1325 (2000) a tous les niveaux. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) {parle 
en arabe) : Huit ans ont passe depuis l’adoption de la 
resolution 1325 (2000). De maniere generale, nous 
sommes satisfaits de l’application de la resolution par 
l’ONU et, au niveau national, par les Etats dans le 
monde. Cependant, la situation des femmes et des filles 
dans les zones de conflit reste source d’une vive 
inquietude, comme le montre le rapport du Secretaire 
general (S/2008/622) qui nous est presente aujourd’hui 
pour examen. 

La resolution 1325 (2000) permet a un nombre 
croissant de femmes de surmonter les obstacles qui 
entravent leur participation aux processus de decision, 
appuie la promotion des droits des femmes et contribue 
a la paix et a la securite dans le monde entier. Des 
lacunes demeurent toutefois dans son application, en 
particulier dans les zones de conflit. 

Nous reconnaissons que c’est aux Etats Membres 
qu’il incombe au premier chef d’appliquer la 
resolution. En effet, l’ONU ne peut assurer une plus 
grande participation des femmes aux operations de 
maintien de la paix si les Etats Membres ne font pas le 
necessaire pour qu’il y ait suffisamment de femmes 
candidates a ces missions. On ne peut pas esperer 
promouvoir les droits des femmes et les proteger dans 
les zones de conflit et les autres Etats s’il n’existe pas 
de strategies nationales a cet effet. 

Nous convenons, comme le Secretaire general l’a 
declare dans son rapport, qu’il n’y pas d’approche 
unique approuvee pour remedier aux inegalites entre 
les sexes. II nous faut prendre en consideration les 
specificites et besoins de chaque Etat. Nous 
reaffirmons une fois encore qu’il appartient aux Etats 
d’adopter une legislation nationale efficace pour 
eliminer la culture d’impunite, promouvoir les droits 
des femmes et encourager leur participation accrue aux 
processus de decision. Nous devrions egalement 
entreprendre des campagnes mediatiques et mettre en 
place des programmes educatifs pour sensibiliser le 
public aux droits des femmes et eliminer la 
discrimination culturelle dont elles sont victimes. 

S’agissant du continent africain, nous constatons 
avec satisfaction que les Etats africains sont determines 
a promouvoir l’egalite entre les sexes et 
l’autonomisation des femmes, conformement a l’Acte 
constitutif de l’Union africaine. Nous rendons 
hommage aux progres accomplis jusqu’a present au 


niveau regional. En effet, un projet final de politiques 
de l’Union africaine en faveur des femmes a ete 
elabore en collaboration avec des organisations de la 
societe civile. Ce projet final sera soumis a 
l’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvernement dans 
le cadre des preparatifs visant a declarer la periode 
2010-2020 Decennie africaine pour les femmes. II 
convient egalement de noter que l’Observatoire des 
droits des femmes africaines, de creation recente, est 
un outil important pour verifier que les droits des 
femmes sont bien respectes en Afrique et recenser les 
besoins a satisfaire afm de surmonter les inegalites 
entre les sexes. 

Malgre tous les efforts deployes par l’ONU, 
l’Union africaine et les Etats a titre individuel, nous 
sommes gravement preoccupes par la violence sexuelle 
dont les femmes sont victimes dans les zones de 
conflit, tant durant les hostilites qu’apres le conflit. 
Une prevention et des reponses effectives necessitent a 
notre avis des efforts globaux, coordonnes, 
multiformes et de longue haleine faisant intervenir 
toutes les parties prenantes. Nous estimons que 
certaines mesures adoptees par les operations de 
maintien de la paix dans les zones de conflit sont 
efficaces et contribuent dans une large mesure a 
empecher la violence sexuelle contre les femmes. Par 
exemple, des policieres sont deployees dans les zones 
de conflit et la police de maintien de la paix fait 
24 heures sur 24 des patrouilles dans les camps de 
refugies et de personnes deplacees. 

Lorsqu’on parle de la violence faite aux femmes 
dans les zones de conflits, il faut se souvenir des 
sevices et de la terreur psychologique infliges aux 
femmes palestiniennes soumises a l’occupation 
israelienne, en violation flagrante de tous les principes 
du droit international. Nous pouvons tous imaginer la 
souffrance terrible des femmes enceintes qui 
accouchent a des points de passage car on les empeche 
de se rendre a l’hopital. Nous pouvons tous imaginer la 
souffrance des milliers de femmes privees de 
medicaments, de nourriture, et dont les besoins vitaux 
ne sont pas satisfaits, notamment dans la bande de 
Gaza. Nous pouvons tous imaginer la souffrance des 
femmes qui voient leurs enfants tues sous leurs yeux 
ou de celles dont les enfants sont arretes puis 
languissent dans les prisons israeliennes sans meme 
avoir ete juges. J’evoque la souffrance des 
Palestiniennes car, malheureusement, le rapport du 
Secretaire general n’en parle pas. 
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Nous estimons qu’une solution radicale au 
probleme de la violence contre les femmes consiste a 
regler les conflits des le depart, a veiller a ce que la 
paix prevale, a garantir l’efficacite et la transparence 
du secteur de la securite, a accelerer le developpement 
des Etats sortant d’un conflit et a renforcer le role des 
femmes dans tous les domaines. C’est un domaine dans 
lequel les institutions specialises des Nations Unies 
peuvent participer en fournissant un appui aux efforts 
nationaux de promotion de la femme et en finanijant 
des programmes d’education et de formation destines 
en priorite aux femmes et aux filles. 

Enfin, je tiens a reaffirmer notre appui a toutes 
les recommandations faites au paragraphe 97 du 
rapport du Secretaire general (S/2008/622) en vue 
d’accelerer T application integrate de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite. 

M. Weisleder (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation, d’avoir organise 
le present debat sur un sujet si important. Je voudrais 
egalement exprimer ma gratitude a M me Rachel 
Mayanja pour sa presentation du rapport annuel du 
Secretaire general sur les femmes, la paix et la securite 
(S/2008/622), ainsi qu’a M me Ines Alberdi, Directrice 
executive du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme et a M me Sarah Taylor, 
Coordonnatrice du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes, la paix et la 
securite pour leurs exposes. De meme, nous remercions 
M. Alain Le Roy, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, pour son expose. 

Les pourparlers de paix et la reconstruction de la 
societe apres un conflit ne sont en rien nouveaux pour 
les femmes. Elies catalysent la reconciliation nationale, 
accelerent le developpement et constituent des facteurs 
clefs dans T equation visant a retablir la stability dans 
les societes ravagees par la guerre. Dans sa resolution 
1325 (2000), le Conseil de securite a pour la premiere 
fois reconnu le role fondamental que jouent depuis 
toujours les femmes dans le maintien et le 
retablissement de la paix et de la securite 
internationales. Toutefois, la plupart du temps, la 
contribution des femmes a ete, malheureusement, 
officieuse et s’est faite loin des tables de negociations, 
et leur capacite a etendre la paix a tous les secteurs a 
ete trop souvent negligee ou sous-estimee. 

Le fait que les femmes soient exclues des 
processus de reglement des conflits et de consolidation 


de la paix a un cout excessivement eleve que nous ne 
pouvons nous permettre d’assumer, etant donne 
qu’ainsi, l’efficacite des mecanismes de prevention 
s’effrite, mais en plus, on reduit considerablement les 
occasions de consolider la paix. Souvenons-nous 
que c’est en particulier dans les societes traditionnelles 
- theatres de la majorite des conflits armes - que le 
role de la femme dans la famille et dans la societe est 
absolument essentiel. Une paix durable ne peut etre 
edifiee sur la base du statu quo, qui perpetue les 
inegalites et le desequilibre des pouvoirs, ce qui, dans 
la plupart des cas, a ete l’une des causes principales du 
conflit. Ce processus doit passer par le recensement des 
besoins specifiques des femmes et par l’allocation des 
fonds necessaires a leur satisfaction. Ainsi, nous 
recolterons les enormes retombees sociales que cela 
produira. II est necessaire de transformer les prejuges 
et les attitudes sociales discriminatoires, ainsi que les 
normes et les comportements qui entravent la 
participation des femmes sur un pied d’egalite. 

Comme le disait Simone de Beauvoir, on ne nait 
pas femme, on le devient. Mais pour cela, il nous faut 
egalement apporter un appui explicite a sa 
participation, notamment dans la prise de decisions, 
afin de parvenir a l’egalite des sexes et a 
l’autonomisation des femmes. 

La resolution 1325 (2000) represente egalement 
un changement de paradigme, car elle fait des femmes 
un element central de cette question, non seulement en 
tant que victimes, mais en tant que moteur du 
changement, artisanes de leur propre destin et 
contributrices inestimables a la paix et au 
developpement des societes qui sont en proie a des 
conflits armes et qui, heureusement, parviennent a s’en 
relever. 

Nous devons elargir le role des femmes dans les 
negociations, la mediation, le dialogue, l’elaboration 
des constitutions, les elections, la reconstruction et la 
justice. Le rapport du Secretaire general (S/2008/622) 
nous fournit plusieurs exemples de reussites, dans le 
monde, ou la participation des femmes a donne des 
fruits, comme dans le cas de certaines operations de 
maintien de la paix dans lesquelles, en tant que 
membres de contingents militaires, observatrices ou 
agents de police, les femmes ont contribue a ameliorer 
la securite et a reduire les cas de violence sexuelle, en 
associant d’autres femmes et en renforqant leur acces a 
des services. Telle est, entre autres, la contribution du 
rapport du Secretaire general, un rapport, d’une 
maniere generale, equilibre. 
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Toutefois, la volonte politique ainsi que les 
ressources disponibles sont encore insuffisantes pour 
promouvoir une participation systematique des 
femmes. En ce qui concerne les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, le rapport du Secretaire 
general releve que les femmes ne represented que 
2,2 % du personnel militaire des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et 7,6 % du 
personnel de police civile, et aujourd’hui, notre 
Organisation, l’Organisation des Nations Unies, ne 
compte qu’une femme chef de mission dans une 
operation de maintien de la paix. II est done essentiel 
de prendre des mesures efficaces pour eviter la 
violence sexiste dans les conflits armes, en particulier 
l’usage de la violence sexuelle comme arme de guerre. 

La realite de millions de femmes doit etre prise 
en consideration, et nous devons leur offrir les memes 
chances, en identifiant leurs besoins specifiques. Pour 
cela, il importe de sortir des schemas de 
marginalisation dans la protection, le relevement 
economique, le renforcement des institutions 
democratiques, dans la gouvernance, la justice, la 
reforme du secteur de la securite et dans l’application 
de l’etat de droit. 

Le Costa Rica estime que l’integration d’une 
perspective soucieuse de la parite entre les sexes 
constitue un outil indispensable pour s’atteler aux 
terribles sequelles des conflits, mais egalement pour 
eviter l’eclatement des conflits. Les femmes ont la 
capacite d’amener la paix a toutes les parties et dans 
tous les foyers, et c’est la raison pour laquelle nous 
devons tirer parti de ce potentiel et travailler de 
maniere active pour les associer aux processus et aux 
strategies de reglement des conflits, ainsi qu’a la 
gestion politique d’apres conflit, car la paix ne doit pas 
seulement etre durable, elle doit egalement etre sans 
exclusive et permettre a tous et a toutes de jouir de ses 
dividendes sur un pied d’egalite. 

Le Costa Rica ne veut pas idealiser ou surcharger 
les femmes en exagerant leurs capacites dans ces 
fonctions. Neanmoins, du fait des qualites 
caracteristiques des femmes, nous sommes convaincus 
que les politiques d’egalite entre les sexes et les 
mesures prises pour inclure davantage de femmes 
constituent des contributions importantes a nos efforts 
pour eviter les conflits et pour les regler quand ils 
surviennent. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de me joindre aux autres orateurs pour 


vous remercier, Monsieur, d’avoir organise ce debat sur 
cette question de la plus haute importance. Je tiens a 
exprimer mes remerciements, ainsi que ceux de mes 
collegues, pour tous les exposes que nous avons 
entendus aujourd’hui, notamment ceux des 
organisations non gouvernementales, du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) et du Conseiller special du Secretaire 
general. 

Je tiens egalement a affirmer tout d’abord que 
nous nous associons a la declaration faite par le 
representant de la France au nom de l’Union 
europeenne. 

Le role des femmes, s’agissant d’aider a rompre 
le cycle des conflits, presente plusieurs aspects. La 
resolution des conflits par une voie legitime et la 
consolidation de la paix necessitent un processus 
pleinement participatif. Avant tout cependant, la pleine 
participation des femmes est une question d’efficacite. 
Les femmes apportent des savoir-faire et des 
perspectives importants a la substance des negociations 
et aux efforts concrets de consolidation de la paix sur 
le terrain. Les processus de paix dans lesquels les 
femmes sont pleinement impliquees ont plus de chance 
de generer des solutions durables. Et pourtant, les 
femmes ne sont ni representees en tant que groupe 
parmi les parties pendant un processus de paix, ni 
utilisees comme mediateurs. 

Malgre le fait que le Conseil reconnaisse le role 
fondamental que les femmes peuvent jouer dans les 
domaines de la prevention et de la resolution des 
conflits, le bilan de la participation des femmes au 
processus de paix depuis l’adoption de la resolution 
1325 (2000) est mediocre. Nous avons appris 

aujourd’hui par le Secretaire general adjoint la bonne 
nouvelle que certains postes de direction ont ete 
occupes par des femmes. Mais il n’en reste pas moins 
qu’aussi etonnant que cela puisse paraitre, il n’y a pas 
a l’heure actuelle de femmes engagees comme Envoyes 
speciaux du Secretaire general. Le Conseil a renouvele 
recemment cette preoccupation au cours du debat sur la 
mediation qui a eu lieu le mois dernier (voir 
S/PV.5979). Nous esperons que le rapport demande 
pendant le debat evoquera les raisons de cette lacune. 

Ellen Johnson-Sirleaf a evoque la question de la 
consolidation de la paix au Liberia en ces termes : 

« Ma plus grande crainte est qu’un petit groupe 

reussisse a nous faire replonger dans le conflit 

arme. Cette crainte ne me quittera pas tant que 
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nous n’aurons pas repondu aux besoins de la 

population. » 

II est indispensable de mobiliser et d’utiliser toutes les 
ressources humaines disponibles dans un pays sortant 
d’un conflit arme. Et cela equivaut a donner aux 
femmes au sein de la societe civile et du gouvernement 
une marge de manoeuvre adequate, a leur donner une 
tribune ou elles puissent s’exprimer et les moyens de se 
faire entendre, et a s’assurer qu’elles savent qu’on les 
ecoute. Le plein engagement des femmes sur le terrain, 
avec la contribution directe qu’elles font a la stabilite 
d’une societe, sous-tend le processus de consolidation 
de la paix. Cela a ete demontre maintes fois dans les 
travaux de la Commission de consolidation de la paix. 

La communaute internationale doit egalement 
mieux mobiliser ses ressources, humaines et 
financieres, pour aider les pays sortant d’un conflit 
arme. Au cours du debat public sur la consolidation de 
la paix apres un conflit en mai (voir S/PV.5895), le 
Ministre des affaires etrangeres de mon pays a fait etat 
de ce defi urgent. Tout d’abord, il a souligne la 
necessite de renforcer la capacite de la communaute 
internationale de fournir un appui coordonne et bien 
gere aux autorites nationales, afin de garantir une 
strategic commune conduisant des activites integrees 
politiques et en matiere de securite et de 
developpement. Ensuite, il a evoque la necessite 
d’augmenter les capacites civiles nationales et 
internationales pour planifier et mettre en oeuvre les 
activites de stabilisation et de relevement. 

Il y a un besoin urgent de personnel capable et 
competent pour pourvoir ces effectifs et ces postes de 
direction. Et, dans ce contexte, les femmes represented 
une ressource encore tres peu utilisee. Nous esperons 
que cette question sera abordee dans le rapport du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix apres 
un conflit qui a ete demande pendant la conference du 
mois de mai, et nous attendons avec impatience la 
publication de ce rapport. 

En 60 ans de consolidation de la paix par les 
Nations Unies, seulement sept femmes ont occupe le 
poste de representant special du Secretaire general. 
Quant a la presence militaire sur le terrain, une etude 
parue en avril fixe a seulement 1,9 % le taux de 
presence de personnel militaire feminin. Toutefois, de 
nombreuses forces militaires, dont celle du Royaume- 
Uni et d’autres pays ayant fourni des contingents ou 
des unites de police, du Sud comme du Nord, comptent 
un pourcentage de femmes bien plus eleve, ainsi que 


davantage de femmes occupant des postes de haut rang. 
Done pourquoi pas les Nations Unies? Il ne s’agit pas 
seulement de ressources, mais egalement d’efficacite. 
Il y a un ensemble de preuves qui demontrent que la 
presence de femmes dans les forces de maintien de la 
paix deployees contribue a rendre ces forces plus 
accessibles a la population locale, et par consequent 
facilite leur travail. 

Nous devons done conduire une reflexion 
creative. Les Etats Membres doivent veiller a ce que 
les femmes contribuent pleinement et efficacement aux 
processus de paix, appuyer les efforts de la societe 
civile locale, deployer davantage de femmes pour 
appuyer les operations de soutien a la paix, et aussi 
deceler et proposer la candidature de femmes de talent 
a des positions importantes dans le maintien de la paix 
et la consolidation de la paix. En retour, les Nations 
Unies doivent attirer les femmes dotees de 
qualifications adequates dans tous les pays du monde, 
car nous savons qu’elles existent. Cela doit etre fait 
pour la credibilite des processus de reglement des 
differends et de consolidation de la paix, ainsi que pour 
augmenter leurs chances de succes. 

Le President (parle en chinois) : Je voudrais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je remercie les participants pour leurs 
declarations : M me Mayanja, Conseillere speciale du 
Secretaire general pour la parite des sexes et la 
promotion de la femme; M. Le Roy, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix; 
M me Alberdi, Directrice executive du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme; et 
M me Taylor, Coordonnatrice du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes, la 
paix et la securite. 

Il y a huit ans, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1325 (2000), qui a jete les bases de la 
cooperation de la communaute internationale dans ce 
domaine. Nous sommes heureux de constater que, 
grace aux efforts concertes de plusieurs organisations 
intergouvernementales, regionales et sous-regionales, 
des Etats Membres et de la societe civile, le role des 
femmes dans la prevention des conflits, les pourparlers 
de paix, les operations de maintien de la paix et la 
reconstruction apres un conflit a ete renforce. Et les 
concepts d’egalite des sexes et d’autonomisation des 
femmes commencent a s’implanter. 
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Cependant, nous devons reconnaitre la realite : 
quand les caracteristiques du conflit changent et que 
des facteurs complexes entrent en jeu, la resolution 
1325 (2000) n’est pas encore entierement mise en 
oeuvre. Dans certaines situations de conflit, les femmes 
continuent d’eprouver des souffrances et des douleurs 
indicibles. Incapables de proteger leur securite 
personnelle, les femmes peuvent a peine participer aux 
processus de paix ou a la vie politique. Nous attachons 
une grande importance a cette question et souhaitons 
formuler les trois observations suivantes. 

Tout d’abord, le Conseil de securite a un role 
unique a jouer dans la question des femmes, de la paix 
et de la securite, et devrait renforcer sa coordination et 
sa cooperation avec d’autres organismes des Nations 
Unies. En tant qu’organisme qui endosse la 
responsabilite premiere du maintien de la paix 
internationale et de la securite, le Conseil de securite 
devrait redoubler d’efforts en matiere de prevention et 
de reglement des conflits de sorte que les causes 
premieres de la souffrance des femmes pendant la 
guerre soient eliminees et que leurs droits et leurs 
interets soient proteges le plus possible. Comme 
TAssemblee generale des Nations Unies, le Conseil 
economique et social et le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme ont leurs mandats et roles 
respectifs afin de promouvoir les droits et les interets 
des femmes, le Conseil de securite devrait renforcer sa 
coordination et sa cooperation avec ceux-ci et travailler 
de concert avec eux pour resoudre les questions 
pertinentes. 

Deuxiemement, il faut faire des efforts pour 
faciliter la participation des femmes a toutes les etapes 
des processus de paix afin de creer une base solide 
pour consolider le processus de paix et obtenir une paix 
durable. Nous esperons que les parties concernees 
continueront a oeuvrer en ce sens et a creer un 
environnement favorable a la pleine participation des 
femmes et a leur engagement. Au cours des dernieres 
annees, le Secretariat a pris un certain nombre de 
mesures positives afin d’augmenter le nombre de 
femmes nominees a des postes de direction et des 
membres du personnel de sexe feminin. Nous esperons 
voir plus d’efforts faits en ce sens dans l’avenir. 

Troisiemement, il faut continuer a encourager et 
aider la societe civile a participer a la protection des 
femmes. Nombre de nos collegues d’organisations non 
gouvernementales travaillent dans des conditions 
difficiles sur le terrain pour proteger les droits et les 
interets des femmes. Leur travail fort louable merite 


toute notre appreciation. La Chine appuie les efforts 
qu’ils ne cessent de deployer pour jouer un role 
constructif dans le domaine de la protection des 
femmes dans les conflits armes et les encourage a 
cooperer avec d’autres organes de l’ONU et a leur faire 
des recommandations, en particulier ceux qui 
s’occupent directement des questions relatives aux 
femmes. 

Sur l’initiative de la delegation du Royaume-Uni, 
le Conseil de securite adoptera une declaration de son 
president a Tissue de ce debat public, dans laquelle le 
Secretaire general sera prie de soumettre, d’ici au mois 
d’octobre prochain, un rapport sur la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000). Nous appuyons cette 
demande. 

Il convient de signaler qu’il y a quelques mois 
seulement, le Conseil a adopte la resolution 
1820 (2008), dans laquelle le Secretaire general est 
prie de presenter un rapport sur la lutte contre la 
violence sexuelle. Nous esperons que le Secretariat 
ameliorera la coordination interne et utilisera au mieux 
les informations pertinentes dont il dispose afin de 
presenter au Conseil de securite un rapport de qualite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Natalya 
Petkevich, Chef adjoint de TAdministration du 
President de la Republique du Belarus. 

M me Petkevich (Belarus) (parle en russe) : Il 
existe un sage dicton slave qui dit : ce que femme veut, 
Dieu le veut. Il ne fait aucun doute que ce que la mere, 
femme aimante et protectrice du foyer veut, c’est la 
securite, le calme, la stability, la sante et la prosperite. 

Si le present debat devait s’inscrire dans un 
schema traditionnel, son theme serait : les femmes, 
victimes potentielles. Il me semble cependant qu’il faut 
examiner ce probleme dans une perspective plus large. 
Il faut mettre en relief trois elements d’importance 
egale, je le repete, d’importance egale. 

Premierement, il faudrait, aujourd’hui, accorder 
la priorite au renforcement du role des femmes dans la 
prise et la mise en oeuvre de decisions de haut niveau. 
Deuxiemement, bien sur, on ne peut pas ne pas tenir 
compte du fait que les femmes sont le segment de la 
population le plus vulnerable aux consequences de 
divers types de conflit. Troisiemement, il y a un 
element auquel personne ne prete jamais attention : je 
veux parler ici des raisons qui, d’une part, font des 
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femmes les victimes potentielles de la violence, qu’il 
faut done proteger, et qui, d’autre part, les empechent 
de participer pleinement aux efforts de reglement et de 
prevention des conflits. 

Ces trois composantes sont interdependantes et il 
faut done les examiner simultanement. Seul le resultat 
d’un travail global sur ces trois elements mene par 
1’ensemble de la communaute internationale nous 
permettra de garantir que des progres seront realises 
dans ce domaine. Le developpement de la civilisation 
nous impose d’elaborer des demarches propres a 
chacun de ces trois elements. 

Je pense que le Conseil conviendra avec moi que, 
jusqu’a tres recemment, le meilleur resultat realise en 
matiere d’egalite entre les sexes etait l’acces des 
femmes a 1’education et au droit de vote. Aujourd’hui, 
l’egalite entre les sexes consiste en une parite absolue 
de droits et de chances et, aspect non moins important, 
en l’acceptation de cette parite comme un phenomene 
entierement naturel. 

II ne suffit pas de parler de l’egalite des femmes 
dans le systeme politique de l’Etat. II importe tout 
particulierement de creer une tradition durable de 
participation des femmes a la prise des decisions 
gouvernementales importantes, une participation qui ne 
soit pas purement decorative. 

A cet egard, j’ai le plaisir de signaler que dans la 
Republique du Belarus, le role des femmes a une 
importance prioritaire. En voici un exemple : lorsqu’il 
a ete demande au President de notre pays quel genre de 
parlement il souhaitait voir, il a repondu «j’aimerais 
un parlement competent a visage feminin ». A l’heure 
actuelle, un tiers des membres du Parlement sont des 
femmes, tandis que dans les organes des 
gouvernements municipaux, ce chiffre depasse les 
45 %. 

S’agissant du second element, je voudrais 
signaler que le developpement de notre civilisation 
s’accompagne malheureusement de deux tendances 
contradictoires : d’une part, des progres, et d’autre 
part, une deterioration. Comment expliquer autrement 
un monde ou la nature elle-meme a ete apprivoisee, 
tandis que la traite des femmes et des filles et la 
violence perpetree contre elles continuent? En outre, 
cette violence devient l’une des armes de la guerre. Si 
la communaute internationale feint de l’ignorer, cette 
deterioration risque de detruire ou de contaminer tous 
les autres domaines de la vie des pays et des peuples. 


A cet egard, la Republique du Belarus defend 
depuis plusieurs annees une initiative axee sur 
l’elaboration d’un plan d’action global des Nations 
Unies contre la traite des personnes. Au cours de la 
presente session de l’Assemblee generale, notre 
delegation a presente un projet de resolution sur 
1’amelioration de la coordination des efforts deployes 
pour lutter contre la traite des personnes 
(A/C.3/63/L.9). Nous souscrivons a la proposition du 
Secretaire general sur la necessite d’etablir un 
mecanisme de suivi de la violence perpetree contre les 
femmes et les filles. 

Il faut prevenir et punir la violence, quelle que 
soit la forme qu’elle revet, et qu’elle se produise 
pendant les conflits armes ou pas. Il y a un autre aspect 
important de cette question qu’il ne faut pas negliger. Il 
serait utile, a notre avis, d’examiner en detail les 
mecanismes nationaux qui accordent une amnistie a 
des individus coupables de violence contre les femmes, 
ainsi que tout autre instrument legislatif de reduction 
des peines, car il est tres important que les peines 
soient effectivement purgees et qu’elles soient a la 
mesure des crimes commis. 

Et surtout, la communaute internationale ne doit 
pas traiter seulement des consequences. Il est 
particulierement important qu’elle elimine les causes 
profondes, c’est-a-dire les conditions qui provoquent 
les conflits, l’exploitation et la primaute du droit du 
plus fort : la pauvrete, l’analphabetisme, les inegalites 
sociales et la conviction qu’un peuple est superieur a 
un autre. 

Tous ces elements sont lies, et nous sommes 
convaincus que la promotion mondiale de la 
participation des femmes au plus haut niveau, y 
compris a la coordination intergouvernementale et a la 
consolidation de la paix, aura indeniablement une 
incidence positive sur la prevention de la violation des 
droits des femmes et des filles. 

Je voudrais, en guise de conclusion, faire une 
derniere observation. Je changerais un mot au titre de 
notre present debat : « Les femmes sont la paix et la 
securite ». Je suis sure que les membres conviendront 
avec moi que ce petit changement rend les choses bien 
plus claires. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 
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M. Davide (Philippines) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, les Philippines vous saluent et vous felicitent, 
Monsieur le President, ainsi que le Conseil de securite, 
pour la tenue de ce debat public sur la question des 
femmes, de la paix et de la securite. Les Philippines 
felicitent egalement le Secretaire general d’avoir 
prepare le rapport de base sur cette question, publie 
sous la cote S/2008/622. 

D’emblee, les Philippines appellent l’attention 
sur le paragraphe 4 du rapport intitule : « Questions et 
problemes essentiels souleves par l’impact des conflits 
armes sur les femmes » : 

« Malgre les appels repetes du Conseil de 
securite a respecter l’egalite de droits des femmes 
et malgre le role que jouent celles-ci dans les 
processus de paix et la consolidation de la paix, 
les femmes et les enfants constituent toujours la 
majorite des millions de victimes que font les 
conflits armes et ceci souvent en flagrante 
violation du droit des droits de l’homme et du 
droit humanitaire. Durant les conflits armes et 
dans les situations d’apres conflit, ce sont surtout 
les femmes qui subissent les consequences de 
l’effondrement de l’economie et de l’eclatement 
des structures sociales. » 

Les paragraphes 6 et 7 suivants decrivent 
l’horreur du viol et des violences sexuelles et 
physiques subis par les femmes dans certaines regions 
du monde. Au moment ou l’ONU vient juste de 
celebrer le soixante-troisieme anniversaire de l’entree 
en vigueur de la Charte et ou les Etats Membres 
s’appretent a commemorer le lOdecembre 2008 
l’adoption et la proclamation par l’Assemblee generale 
de la Declaration universelle des droits de l’homme, 
ces conclusions sur la condition tragique des femmes 
en periode de crise et de conflit nous scandalisent, nous 
emeuvent et interpellent nos consciences. 

Le cinquieme paragraphe du rapport indique que 
la principale preoccupation des femmes en periode de 
crise et de conflit est leur securite physique et celle de 
leurs enfants. Ainsi, les Philippines apprecient le role 
et la contribution du Conseil de securite, dans le cadre 
de son mandat, pour assurer la paix et la securite des 
femmes. Actuellement, alors que la violence a l’egard 
des femmes, notamment la violence sexuelle, est de 
plus en plus utilisee comme une arme de guerre 
systematique, il est de la plus haute importance que le 
Conseil reste saisi des questions interessant les femmes 
en periode de crise et conflit. A cet egard, les 


Philippines se felicitent de l’adoption par le Conseil, en 
juin, de la resolution 1820 (2008), qui considere les 
violences sexuelles comme un probleme securitaire 
lorsqu’une telle violence est utilisee comme tactique de 
guerre ou exercee sur commande. 

Le rapport detaille du Secretaire general sur les 
efforts deployes par les Etats Membres, les entites de 
l’ONU et les organisations internationales et regionales 
est une source d’encouragement et d’espoir. Nous 
felicitons ces parties prenantes pour leur action 
soucieuse de l’egalite des sexes, principalement 
inspiree par la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, alors qu’ils examinent les questions 
compliquees et complexes des differentes situations de 
conflit. 

Toutefois, le rapport est d’autre part prompt a 
admettre que malgre ces efforts, la violence sexiste 
perdure et que les efforts pour y remedier doivent etre 
renforces et coordonnes efficacement. 

Les strategies inspirees par la resolution 
1325 (2000) et mises en oeuvre par les entites de 
l’ONU et d’autres organisations ont renforce leur 
impact sur le terrain. Nous voudrions toutefois mettre 
Taccent sur la question de la durabilite des succes 
remportes. A cet egard, l’ONU devrait etre la premiere 
a mettre davantage l’accent sur le transfert efficace des 
savoir-faire et des capacites aux autorites nationales et 
locales et aux acteurs de la societe civile sur le terrain. 
C’est important pour permettre le renforcement de la 
prise en main au niveau national des activites en faveur 
de l’egalite des sexes et de l’autonomisation des 
femmes. 

Meme si je parle du renforcement des capacites, 
je devrais aussi insister sur le fait que la formation a la 
prise en compte des sexospecificites et l’education en 
la matiere, dans le contexte d’un conflit, devraient 
inclure la sensibilisation des hommes et des garqons au 
role particulier qu’ils jouent dans la promotion d’une 
culture d’egalite des sexes et d’autonomisation des 
femmes. Les hommes, principaux acteurs dans les 
conflits, devraient etre amenes a comprendre qu’ils 
sont les plus aptes a promouvoir l’egalite des sexes et a 
transformer une culture d’impunite pour les auteurs de 
violences a l’egard des femmes en une culture de 
respect des droits fondamentaux des femmes. 

J’ai evoque le role des hommes et des garqons 
pour mettre fin a la violence sexiste en periode de 
conflit, mais je devrais egalement souligner que le role 
des femmes en tant qu’agents charges du maintien de la 
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paix, de la consolidation de la paix, de la prevention et 
du reglement des conflits, et de la reconstruction apres 
les conflits, est au cceur de l’instauration de la paix 
pour les femmes. La resolution 1325 (2000), qui met 
l’accent sur le role des femmes en tant qu’agents actifs 
de leur propre paix, a ouvert la voie a un changement 
d’orientation. Auparavant, les femmes et les fillettes 
etaient considerees comme de simples victimes. 
Desormais, grace a la resolution 1325 (2000), on 
reconnait que les femmes sont indispensables 
s’agissant de prevenir et regler les conflits. A cette fin, 
il faut toutefois qu’il y ait une discrimination positive 
qui promeuve la participation des femmes et leur 
autorite dans les prises de decisions. Malheureusement, 
malgre tous les progres realises en matiere d’egalite 
des sexes, les femmes demeurent sous-representees 
dans les processus, les institutions et les mecanismes 
charges d’examiner tous les aspects du conflit et du 
retablissement de la paix. II faut offrir aux femmes des 
perspectives politiques ainsi que les connaissances et 
capacites techniques necessaires pour leur permettre de 
donner cours a leurs talents naturels en matiere de 
retablissement et de maintien de la paix et de reglement 
des differends. 

Je voudrais egalement mettre en lumiere la 
necessite pour l’ONU d’ameliorer ses capacites de 
suivi et d’etablissement de rapports sur les questions 
sexospecifiques en periode de conflit. Des rapports 
thematiques et concernant des pays particuliers, s’ils 
manquent de logique et comportent peu d’informations 
sur les questions sexospecifiques durant les conflits, 
n’aideront pas l’examen du Conseil. Les Philippines se 
felicitent done des efforts deployes par le Secretariat 
pour ameliorer cet aspect du suivi et de l’etablissement 
de rapports afin que le Conseil soit en mesure 
d’evaluer efficacement et substantiellement les 
situations et de prodiguer les conseils necessaires. 
L’appui des Etats Membres a cet egard est 
indispensable. 

Pour terminer, il reste certes un ecart entre nos 
aspirations concernant les femmes touchees par les 
conflits et faction que nous menons sur le terrain. Cet 
ecart ne devrait jamais se creuser. Il doit etre reduit par 
le biais d’une cooperation strategique internationale, 
notamment des approches regionales qui maintiennent 
1’attention sur des solutions du conflit axees sur les 
sexospecificites. En consequence, le Conseil de 
securite doit elargir son role en tant que catalyseur et 
instrument de la cooperation. Il doit tirer parti de son 
role important et unique au sein de la communaute 


internationale pour rallier davantage d’actions axees 
sur la collaboration afin d’appuyer les initiatives 
repondant aux besoins particuliers des femmes lors de 
l’examen des differentes dimensions des conflits. Cela 
serait une autre maniere de donner un sens veritable a 
la prochaine celebration du soixantieme anniversaire de 
la Declaration universelle des droits de l’homme, qui 
proclame dans son preambule que 

« la reconnaissance de la dignite inherente a tous 
les membres de la famille humaine et de leurs 
droits egaux et inalienables constitue le 
fondement de la liberte, de la justice et de la paix 
dans le monde ». 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat, et nous 
remercions les orateurs qui ont presente des exposes ce 
matin. En tant que delegation ayant appuye la 
resolution 1325 (2000) dans son integralite depuis son 
adoption, nous convenons que les progres necessaires 
pour realiser ses principaux objectifs ont ete lents et 
irreguliers. Cela se traduit notamment par le petit 
nombre de femmes qui ont ete nominees envoyees 
speciales et par le fait que les femmes continuent d’etre 
sous-representees dans les processus de paix officiels 
et les missions de maintien de la paix. Votre document 
de reflexion, Monsieur le President, et le rapport du 
Secretaire general montrent clairement que nous 
devons redoubler d’efforts a cet egard. Nous esperons 
que les contributions apportees au cours de ce debat 
meneront enfin, huit annees apres 1’adoption de la 
resolution, a des ameliorations sensibles. 

Nommer davantage de femmes a des postes de 
haut niveau aurait un effet de catalyseur et rendrait 
vraiment autonomes les femmes touchees par les 
conflits armes. Cela aiderait a comprendre que les 
femmes sont des parties prenantes - et pas de simples 
victimes ou des beneficiaires d’aide. Il y a quelques 
annees, notre Representant permanent d’alors a New 
York, l’Ambassadeur Fritsche, a dirige un groupe 
d’ambassadeurs partageant ses vues qui se sont 
employes a accroitre la presence des femmes a ces 
postes. Ce groupe s’est reuni regulierement pour 
echanger ses vues et a rencontre le Secretaire general 
dans le cadre de ses efforts de plaidoyer. Cette 
initiative a ete reprise quelques annees plus tard par le 


32 


08-57477 



S/PV.6005 


representant du Royaume-Uni, Sir Jeremy Greenstock, 
mais leurs efforts ont ensuite ete interrompus. 

Plusieurs annees plus tard, il est regrettable de 
constater que pratiquement aucun progres n’a ete 
accompli. Malgre les multiples expressions de bonnes 
intentions de toutes les parties, une seule femme exerce 
actuellement la fonction de representante speciale du 
Secretaire general, et les femmes represented 28 % du 
personnel civil de haut niveau au sein du Departement 
des operations de maintien de la paix. Nous appuyons 
done pleinement et reiterons l’appel lance au Secretaire 
general par le Groupe de travail des femmes 
dirigeantes a mettre en place de toute urgence un 
mecanisme destine a accroitre la presence des femmes 
dans les postes de representant et d’envoye special des 
Nations Unies, ainsi que de chef des operations de 
paix. 

II faut elargir les programmes existants visant a 
accroitre le nombre de postes de direction occupes par 
des femmes et leurs capacites de retablissement de la 
paix. Nous pensons egalement que la creation d’un 
groupe de l’egalite des sexes au sein du Departement 
des operations de maintien de la paix irait dans ce sens. 
Avec l’adoption, cette annee, de la Declaration 
presidentielle n°36, le Conseil de securite a signale que 
les femmes avaient un role important a jouer dans la 
mediation et le reglement des differends. Au niveau 
local en particulier, leur role peut etre sensiblement 
plus important que celui des hommes. Le Conseil doit 
par consequent institutionnaliser la participation quant 
au fond des femmes, sur un pied d’egalite, a toutes les 
phases des processus de paix et creer des mecanismes 
de suivi systematique de leur participation sur un pied 
d’egalite. 

II y a un lien clair entre 1’augmentation de la 
participation des femmes aux missions de maintien de 
la paix et la reduction du niveau de violence sexuelle 
pendant les conflits et au lendemain des conflits. Les 
femmes et les jeunes filles des regions concernees 
associant souvent le personnel en uniforme a la 
violence sexuelle, le fait qu’un plus grand nombre de 
femmes integrent les forces de police et de maintien de 
la paix ameliorera considerablement l’acces des 
victimes aux services sociaux psychologiques, en 
particulier des services d’appui psychologique post- 
traumatique et le partage d’informations sur le 
harcelement sexuel, les violences et le viol. 

II est encore plus important, bien evidemment, que 
les personnes censees fournir une protection ne 


deviennent pas elles-memes des auteurs de violences, 
quelles que soient les circonstances. Tout acte de violence 
sexuelle commis par des personnels de maintien de la 
paix, y compris l’exploitation sexuelle et la prostitution 
d’enfants, est inadmissible. De tels agissements sapent 
considerablement la credibilite et l’efficacite de toute 
operation de paix, mais aussi de T Organisation dans son 
ensemble. La tolerance zero ne peut done etre que la seule 
politique applicable a cet egard. 

Le but ultime doit etre que Tattitude et le 
comportement des personnels de maintien de la paix 
puissent servir de modele aux communautes locales. 
De surcroit, les mandats des missions de maintien de la 
paix doivent fournir des orientations claires, 
notamment a l’intention des commandants, concernant 
la maniere de proteger les civils, en particulier les 
femmes et les jeunes filles, de la violence sexuelle. Les 
programmes de formation avant le deployment et 
pendant la mission doivent apprendre au personnel de 
police et de securite et au personnel humanitaire a 
reconnaitre les cas de violence sexuelle et a y reagir. 

La violence sexuelle est l’un des aspects les plus 
importants de la resolution 1325 (2000). Elle a de tout 
temps ete une constante des conflits armes, mais son 
utilisation systematique et ciblee dans de nombreux 
conflits aujourd’hui n’est pas uniquement une 
consequence des hostilites, ni meme simplement un 
crime de guerre tel que defini dans le Statut de Rome. 
C’est souvent une tactique de guerre qui vise a detruire 
le tissu social des collectivites a des fins politiques et 
militaires. C’est sur cette toile de fond que nous avons 
coparraine la resolution 1820 (2008) sur la protection 
des civils contre toutes formes de violence sexuelle. 

Nous nous felicitons egalement de l’adoption, le 
17 juillet 2008, de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2008/28) sur les enfants et les conflits armes, 
qui fait reference a la resolution 1820 (2008), et 
reiterons notre appel demandant l’application de 
sanctions ciblees contre les auteurs d’actes de violence 
sexuelle. 

Le President (parle en chinois ) : II y a encore un 
certain nombre d’orateurs sur ma liste pour la presente 
seance. Vu l’heure tardive, je propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 heures. Je voudrais par ailleurs 
rappeler aux participants que la duree de leurs 
interventions doit etre limitee a cinq minutes dans la 
mesure du possible. 

La seance est suspendue a 13 h 5. 
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